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12.1.1 Dans les zones urhaines et rurales

Alors que 1'enfant appartenait S to. us les membres du lignage dans les
socie'te's traditionnelles congolaises, aujourd'hui et plus particulieremenf:
dans les zones urbaines, cette vision s'est quelque peu estompfie; 1*image de
I'enfant a touts, s'est retr£cie au fur et a mesure que le choraage et son
corrolaire la mis&re sociale, se sont imposes coinine realites quotidietmes. On
saurait pu iraagit»er que cette commune prgcarite" dans les conditions
d'existence allait favoriser une rgelle prise de conscience de leur solidarity
"primitive" que la notion de la famille felargie, veritable police d'assurance
pour to us ses membres allait echapper a 1'gpreuve du temps. Voila que les
enfants se retrouvent appartenant a leurs seuls parents directs (pfere, mere,
oncle et freres). S'il arrive que les parents ne travaillent pas comme c'esC
souvent le cas pour ceux qui n'ont pas eu suffisamraent d'gducation (scolaire)
etqu'ils doivent. se livrer a des aerobati.es pour assurer un minimum de survie
a leur famille, l'enfant qui se dgbrouiile est dgja un adulte, parce qu'il
apporte quelque chose de plus au foyer.

Le deVeloppement du secteur informal urbain est souvent une aubaine pour
ces jeunes "laisses pour compte" de la society. En milieu urbain, 1'age ou
I1 on doit se d&brouiller varie suivant le marchg parallele du travail. De 6 a
10 ans l'enfant peut se livrer soit au ramassage de vieux eraballage en
alluminium ou autre feraille qui serviront aux artisans a la fabrication des
ustenslies de cuisine ou tout autrc objet moyennant quelque pecule. Ce
travail est souvent juge tres peu rentable par les jeunes enfants aussi
pr^fferent-ils le lavage de voitures qui est une activite" plus lucrative. Mais
ce marche souvent controls par des jeunes plus grands* expose les jeunes
enfants a des represailles quotidiennes; alors, ils cooperent ou tout
a implement travaillent pour un plus grand qui le paie & la piece (le tiers de
ce que rapporte une voiture lave"e) alors que lui-raerae se repose. Pour les
plus grands 10-14 ans, c'est la manutention qui est l'activit£ la plus
courante (Dechargernent des wagons dans les gsres merchandises, generaleraent
des produits vivriers, aide aux femmes venant de Kinshasa ou du nord du pays
avec des lots de marchandises, etc.). he plus souvent, ces jeunes enfants
(gargons) sont epargnea des corvees de manage a la maison. Les travaux
doraestiques 6tank reservees aux jeunes filles : nettoyage de la cour, courses
au marche, preparation du repas familial.

Dans les zones rurales, l'enfant a partir de 8 ans participe
effectivement a la production des biens necessaires a la reproduction simple :
debroussaillage de la foret pour le futur champ familial (pour les habitants
des zones forestieres) participation aux activit£s de peche ou de chasse a
1'occasion. A partir d'un age donne, l'enfant participe a toutes les
activit^s adultes. En th5orie, ces differences activit^s ne s'exercent que
pendant la periode des grandes vacances gtant donnfi que la fr^quentation
scolaire est institutionnellement cbliRatoire jusqu'a 16 ans. Mais en ville
comme a la campagne, cette limite n'est toujours pas respect^e par certains
parents qui, sachant que lraln£ qui a acquis un certain savoir, chome en
ville, ne voient pas la n£cessite" de maintenir jusqu'a 16 ans un enfant &
I16cole, alors que les travaux das champs et les travaux, domestiques sont une
ne'cessite' imp^rieuae pour la survie de la famille.



12.1.2 L'ampleur du probleme

La situation que nous venona somraaicemeot de d£crire ne vaut pas dire qnis
vravail des enfants soit devenu un phenomene inquie"tant a.u Congo. Si on ne

•>••': nier un tel phe'noniene, nous reconnaissons cependant qu1 il est socialement
^ mice. La conjoncture gconomique et sociale ne 1'irapose-t-il pas comma une
• ;;re realite araere a laquelle il faut faire face. Dans lea zones urbaines ou
i apparait assez nettement du fait du dSveloppement du secteur informal, le
rwv.iil des enfants ne concerne qu'une infime partie de la population cible.

- -. sont lea enfants des families nouvelletnent installSes dans les quartiers
notipheriques des grands centres urbains qui sorxt les plus touches par le
;.hdnorcene. Selon une enquete sur le budget des roenages realises par le
Ministere du Plan en 1983, le revenu raoyen des nouveaux residents (raoins de
;l«ux ans) est d'environ F.GFA 5000 alors que les depenses incompressibles du
menage Cnourriture, sant6, etc.) sont quatre a cinq fois plus elevees que ce
revenu declare. Avec un tel revenu, il est impossible de nourrir d£cemment une
famille dans une ville comrae Brazzaville reputee pour sa cherts.

En 1'absence de donneea mesurables (il faudrait a ce sujet entreprentire
une grande enquete nationale), il est difficile d'evaluer objecfcivement
I'ampleur du phinomene. Le seul indicateur disponible et quelque peu pertinent
est le norabre d'abandons scolaires dans le cycle fundamental I (cycle
primaire). Selon le rapport d'un bureau d'etudes francais CIATA (Ministere du
Plan et de l'Economie, Direction des Ressources Humaines) publie en aout 1986,
!e taux d'abandons dans le cycle fondaraental ler degrS varie entre 0 et 12 %.
C'est deja un bon score dans un pays ou les couches sociales lea mains nanties
sont celles-la precisement ou le taux de fecoudite est le plus eleve et ou
1'accessibilite das enfants a l'education est la woins ^vidente.

Cette breve analyse du proces de reproduction de la misere sociale niontre
que 1'extenaion du travail des enfants est le resultat des conditions
economico-historiques irapose"es aux couches sociales les plus "marginalisces".
Dans un tel proces, nous ne pensons pas que le travail des enfants soit la
contradiction la plus determinants dans la mesure ou "l'ecole devenu peuple"
(sic), son poids sur les resultats et la frequentation scolaires reate
secondaire. En effet, 1'Etat congolais qui a adopts une serie de mesures dont
entre autres deux redoublements. (theoriques) dans le cycle fondatnental, eat
conscient qu'il faut garantir a tous les enfants un minimum d'education.
L'enjeu est de taille car il proced« a la fois des contingences
socio-e"conoiaique et politiques. L'Etat en est d1 autant plus conscient qu'il a
mis en place toute une batterie de textes reglementaires done nous exarainerons
ici le plus important.



12.3 LEGISLATION EN VIGUEUR

La revolution industrielle dans 1'Europe du XIXe siecle avec la munt&e u*
capitalisms "sauvage" a acheve la deshumanisation du rapport au travail, s.
systerae dSaorma is articule autour de la notion du profit maximum doit, por
arriver a ses fins, exploiter .autant qu'il le peut, i'essentiel de la force J<-
travail disponible. Les manufactures recrutent, en dehors des homines, d«v
ferames et des enfants qui doivent travaiiler jusqu'h 15 heures par jour pour
un salaire de misere. C'est dans ce contexte de grande depression sociale quo
la loi frangaise de 1841 protege les categories sociales les plus exposes
(les fetnmes et lea enfants). Cette loi a inspire1 tous les codes de travail en
vigueur dans les anciennes colonies franchises d'Afrique jusqu'a la
proclamation des independances. Wans 1'Etat nouvelleraent independent du Congo,
ces dispositions legales sur la protection du travail des enfants soni
inscrits au Code du Travail notamment dans la loi 10-64 du 5 juin 1964. La loi
No 45-75 du 15 mars 1975 reprend I'essentiel des dispositions de la loi tiv
10-64 du 25 juin 1964. Mais le nouveau Code du Travail actuelleraent en vigueur
en Republique du Congo, ne consacre que deux articles au travail des enfants.

En effet, la loi 45-75 du 15 mars 1975 dans ses articles 116 et 117
stipule ;

Article 116 : Les enfants ne peuvent etre employes dans aucune entreprise
raeme comrae apprentis, avant l'age de 16 ana sauf derogation accordee par la
Ministere de 1'Educatioo nationale, apres avis de l'Inspecteur du Travail du
lieu de l'eraploi ou de son suppleant legal. Un decree pris apres avis de la
Commission nationale consultative du Travail fixera la nature des travaux et
les categories d1entreprisea interdits aux jeunes et l'Sge litnite ou
s1applique l'interdiction.

Article 117 : L'Inspecteur du Travail et des Lois sociales peut requ£rir
1'examen des femmes et des enfants par un rafidecin agrfie en vue de verifier si
le travail done lls sont charges n'excede pas leurs forces. CeCte requisition
est de droit a la demands dea interests.

La ferarae ou 1'enfant ne peut etre maintenu dans un entploi ainsi reconm-
au-dessua de ses forces et doit etre affecte a un eraploi convenable. Si cela
n'«BL pa* possible, la contrat doit etre rfiailia avec paiement de l'intiamnic*
de licenciement.

Naturellement, ces dispositions sont devenues quelque peu obsolfetea au
regard de la pratique quotidienne. Tres peu "d1entrepreneurs" deraandent aux
enfants leur age avant de leur confier quelque travail "remuner6" surtout dans
le secteur informel. Et combien d1Inspecteurs du Travail et des Lois sociales
s'interesaent effectivement au secteur informel a plus forte raison au travail
des enfants, alors que le secteur structure paratt plus interessant a toue les
€gards.



XIII SITUATION DE LA FEMME

13.1 Le role social et la position de la femme

En Republique Populaire du Congo la femme represents 51,34 % d<-

1'ensemble de la population (recensement 1984). De ce fait, elle constitue une

force importance dans le developpement du pays. Productrice, reproductrice,

e"ducatrice et menagere, la femme joue un role capital dans l'eraancipation dc

la fami lie congolaise.

La femme bengficie en principe des memes droita que I'homme qui lui soiu

garantis par la Constitution du 8 juillet 1979. Cependant les realisations

restent bien en dega des objecCifs d6clare"s et I1amelioration de la condition

de le femme ainsi que son integration effective au procesaus de developperaent,

sur une base d'egalite reelle avec l'homme, constituent les preoccupations du

Parti et de l'Etat. L'Union revolutionnaire des Femmes du Congo (URFC) et la

Direction ge"nerale dee Affaires aociales (DGAS) se partagent l'essentiel des

activit^a d'encadrement de la femme en vue de son integration.

13.2 Le role procrSateur de la femme

13.2.1 Famille, situation de familie, polygamie

Le Code de la Famille congolaise adoptfi en mai 1984 constitue le cadre

qui favoriae le deVeloppement du sens national, la paix des families, la

protection des efants et 1'Emancipation des femmes congolaises. Mais son

application rencontre encore une resistance de certaines couches de la socie"td.

Au Congo ou les groupes sociaux a filiation matrilineaire sont nombreux,

la possibility d'h«riter de la conjointe et des enfants constitue encore la

pierre d'achoppement du droit traditionnel.



La polygamie subsists, seion les donates du recenseraent de 1974 21,

des hommes mar16s avaient plus d'une e'pouse.

Le mariage traditionnel continue d1etre predominant. Selon une cn-n?

realises par Monsieur J.-P. PQATSf en 1984, ce mariage representant 45,7 % J

mariages en ville, 64 % des raariages en milieu rural soit une mayenne dc 3t>

13.2.2 Fgconditg

En raatiere de fe'condite', la politique officielle est nataliste. XI n'r,

pas question de liraiter le nombre de naissances raais 1' objectif est u,

perraettre a chaque femne d1avoir les enfants qu'elle desire dans de bonnes

conditions.

La population feminine en 3ge de procr&er fitait estimfie a 407 458 en 1984

soit 41,57 % de I'enserable des femmes (recensement 1984, CNSEE).

La fe"condit& des femmes est gSneralement forte. La mission sur

lfEvaluation, des besoins d'aide en matiere de population realise"e au Congo par

le FNUAP (1985) rapporte que les families congolaises ont de cinq a dix

enfants et le taux de fScondite" gfinSral est de 126 %o. II avait 5te constate

1'existence dans certaines regions d'un niveau 61ev2 d'infficonditfi et de

st£rilit£ atteignant 23 a 29 X des femmes.

Le taux de natalice est estimfi a 44,5 % (1980-1985),

Le probleme des groasesses des adolescents constitue un serieux sujet do

preoccupation. Les activites de planification familiale ne touchent pas enci^e

I1ensemble de la population.

ROLE PRODUCTIF DE LA FEMME

13.2.3 Dans les zones rurales

Traditionnelleraent, certains travaux sont rSputfis masculins, d'autres

ffiminins. D&s 1*adolescence les enfants participant genlraleraent aux travaux

de leur sexe. C'est alors du mariage que cette division devient plu&



rigoureuae car elle correspond alors aux droits et devoirs des £poux. II .

exceptionnel qu'un mari aide sa ferarae ou la remplace occaaionnellement ci.

ces travaux, meme s'il n'a rien a faire et qu'elle eat debordee de travail.

En ce qui concerns les travaux agricoies, les cultures vivrieres soi •

la charge de la femme, aelon Monsieur POATY 80 % de la production vivri&"

sont fournis par la femrae. Monsieur ABE LA dans son 6tude sur les fenuties •

families rurales du Pool en 1979, rapporte que 97,5 % du travail agri.co'

6tait l'oeuvre des femmes.

Les Caches domestiques sont essentiel lenient assurees par les femmes.

s'agit de la corvee d'eau, de la vaisselle, lessive, du bois, <n-

preparation des repas, de I1Education et des besoins des enfants (nourrit^i

toilette, habilleraent).

La femme commercialise elle-meme sa propre production sur place dan-; J...-

marches (locaux ou extfirieurs).

L'artisanat est essentiellement reserve aux hommes.

La femrae est ge'ne'ralement tres occupfie et elle dispose de peu de tump:

pour ses loisira et autres activit&s culturelles.

Selon 1'enquete de Monsieur ABELA, la journfie ouvrage moyenne dc 1

paysanne au Pool est estiraee a 15hOO rfipartie comrae suit :

- Travail agricole y compria deplaceraent 6 heures

- Transformation du manioc 2 heures

- Travail domestique 3 heures

- Repas et repos 2 heures

Divers 2 heures

Total journe"e 15 heures



La surcharge et la penibilite du travail de la femrae en milieu

reduisant sea capacitSs de rendement.

Lea possibilitds d'acces au credit sont encore r£duites.

Les activities de vulgarisation agricole menses par la Radio rural

couvre pas encore I1ensemble de la population.

En principe la terre appartient a 1'Etat et n'importe qui devrai!

cultiver gratuitement cependant les vieilles regies concernant lc.

couturaier continuent a s'appliquer dans certaines regions du sud du •

faisant de la terre une proprie"te" d'un lignage. Ces terres sont en pr r-

inalienable et se transmectent selon le systeme de la parent^ raatril in£;> •

C'est le chef du lignage qui est le chef de terre. II demande une redc-vai

quand un "etranger" veut la cultiver. L'epouse beneficie aussi du droit do

jouissance sur les terres du lignage de aon mari.

Selon 1'enquete de Monsieur ABSLA en 1979 les frais de location de terre

s'dlevaient entre F. CFA 6000 et 16 000 rfigion du Pool.

13.2.4 Dans les zones urbaines

La femme b£n£ficie des raemes droits que l'homrae dans le domaine de

l'emploi. fin zone urbaine une proportion non ne*gligeable des femmes occupant

un emploi salarie alors que la grande majority exerce le petit commerce et

I'artisanat. En plus de ces activites, la femme assure les travaux menagers et

les soins des enfants parfois aidee par un domestique quand le niveau de la

femme le permet.

Le statut de la femme en ville, du fait qu'elle travaille comme I'homiue

pose le probleme crucial du gardiSnage des enfants et de la surcharge du

travail. La f ami lie au sens large du terme a qui l'on pouvait confier les

enfants a bas age n'est plus disponible. Les domes tiques sont tres peu

nombreux et ne sont pas a la port€e de toutes les families. Les institutions

de garde de jeunes enfants sont insuffisantes et leur cout trop eleve pour les

families a revenu tres bas.



XIV EDUCATION DES FEMMES

215 862 f m « . .lph.Wci.6.. .«,. d i p i ^ .
19 268

qui avaient le CEPE

2 461 I n J " * " " C
703 _ ,. _ l E Ba=calau"at

218 . .. ^ L i c e n c e

2 413 .... U d o c t o r a t

un diplSme professionnel

12-1 ACC&S a la fnm.H».

-:J~z.i rr. i.—- - - —



Centres des metiers

1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985

Gar$ons 1802 1548 1738 1681 1871 1908

College d'Enseignentent Technique (G.E.T.)

1979-1980 1980-1981 1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985

Garcons 2880

Filles 3647

Total 8534

Source : Education - Emploi CATAT 3

Dans ces cycles qui sonC specialises dans la formation professionnelle,

\s fennnes restent pre'doroinantes, surtout dans les fili&res comme comptabilite"

at secretariat ; (80 % de filles)

XV. SURVIE, SANTE ET ETAT NUTRITIONNEL DES FEMMES

'•O. Mortalite

Bu point de vue des definitions, deux semblent se complSter entierement,

mutant la lere definition est un rapport le nombre de fetmnes dScedees des

suites de la grossease et de 1'accouchement et le nombre de naissances

i.v antes pour I'anne'e en question, autant la seconds plus precise est

< apport le nombre de femraes de"c&dees depuis le debut de la grossesse

isqu1au 60eme jour du post partium, et le nombre de naissances vivantes

' itte definition corapte des complication, des avortements clandestins).



Sur la base dee definitions en presence et en tenant compte des nfifastef

des maternitfis de Brazzaville, Pointe-Noire, et de quelquea centre;

secondaires, les taux de mortality raaternelle en 1978 et en 1983 avaient

eVolu£s cotnrae suit :

1978 1983

Brazzaville 0,58 % 0,91 %

Pointe-Noire 0,74 X 0,62 %

Linzolo

Ovando moyenne de 2,2 %

Kinkala

Selon les DSMIES, le TMM aurait en 1984, une moyenne qui oscilleraif

autour de 9 % pour le groupe d1 age sllant de 15 a 49 ans* Rapport entre l<

nombre de naissances et du nombre de dê ces.

15.2 Causes iromgdiates de la mortality maternelle

Le fait que l'avortement soit illegal en Rdpublique populaire du Congo,

aouvent a baiese" les chif fres publics sur les causes de la mortal it»

maternelle. En 1984, selon les statistiquea de Ministere de la Santg et dec

Affaires sociales, les causes de de"ces seraient selon les categories 3valu2e*

comme ci-apres :

15.2,1 Dgceg avant et pendant accouchement

Les causes soot les suivantes :

- avortemeot provoqu£ : 41 % des cae

- complications infectieuses des ce"sariennes : 31 % des cas

- He'morragies (rupture uterine,

d^collement pre'mature' du placenta, : 10,3 % des cas

ddchirure du col, he'morragies de la

d£livreoce, Placenta praevia)



- Eclampsia (complication arteVielle) ; 8,5 X des cas

- autres (occlusion intestinal, infections : 9,2 % des cas

puerp£rales, enemies, septicemie, etc.)

Selon les rSsultats syneco~obste*triquea de 1986 obtenua aupres des

formations sanitaires de Brazzaville, il resaortait les donne"es suivantes :

Nombre de cas Norobre de dgcea

1. Avortements 546 7

2. 'Complications 394 10

- Placenta

- H&natone recto placentaire

- Tox^mies gravidiques

- incomptatibilite" foeto-maternelle

- rupture uterine

- dyst£cides

- autrea complications

3. Interventions 431 5

- forceps

- curetage digital

- dglivrances artificielles

- c^aariennes

- Hiat^roctomie



Le phenomene a cet cffet apprdcW, fait 6t.t .en comparison avec le sexe

" 1 s c u l i n d' u n e eurmortalisg feminine a partir de l W r S e dans la vie

»4n6.iqu.. En attendant la publication dee resultats du CNSEE sur la

m^rtalite", les donees du recensemeht de 1974, tnontraient que pour la tranche

^'Sge de 20 et 25 an,, la mortalite gtait de 50 X p a r rapport au total de

l£ces des femtnee observe'es.

'-S•3 Variations rggionales et variations entre

les populations rurales et urbaines

Aucune 6tude a ce jour ne donne les causes de la mortality en fonction

'in temps. Cependant, s'agissant de variations entre le rural et 1'habitant

de la ville, la persistence des interfiles entre deux grossesses autour de 2

< m S l lefl l o u r d s c«vaux des champs, et les mariages pr6coces demeurent autaot

de facteurs, rendant la survie de la mere plus prfcaire en ville qu'en

lampegne.

i5.4 Comparaiaons Internationales

Avec un T.M.I, qui oscille autour de 9 %o pour les groupes d'Sge allatit

Je 15 a 49 ana, la Eepublique Populaire du Congo a atteint les cotes d'alerte

gui logiquement devait d6clencher, des concertatioos pour une recherche

npprofoodie dea solutions, car pour 1000 naissances vivatites, ce T.M.M. a

- 0,26 %o en France (1970)

- 1,7 %o au Zaire

- 1,32 %o eo Angola.

15.5 Coefficients de risques

En zone rurale I1intervalle entre deux grossesses se situe autour de deux

jns ou plus alors qu'en milieu urbain cet iotervalle tend a diminuer.

L'fige de la procreation tend a baisser notamraent dans les villes ou la

situation de la fille mere rend pr€caire la survie des enfants.



La surveillance de la grosaease contend troia visites prenatales qui

out lieu dans lee centres de sanU maternelle et infantile au cour,

dcquelles la mere eat soumise a des exaraens cliniques et biologiques.

Le but de ces examens eat d'identifier lee grossesses a risque qui

sont alors en principe adresse"es dans lea centres plus structures

comme l'H6pital ggn6ral.

L'fitat sanitaire de notre pays quoique d'un niveau assez glevg ne donne

encore que des prestations insuffisantes a cauae des conditions d'hygiene

parfoia prgcaires, et du manque de moyens minimaux de inanimation nSo-natale.

16.5.2 Moyens mis en oeuvre

Le budget du Miniatere de la Santfi et des Affaires sociales 6tait

d'environ six milliards en 1985 aoit 3,4 X du budget national. En 1986 il eat

descendu a cinq milliards deux cent cinquant deux millions cent raille francs

C8 7.89 618 ) ,oit -4,0 % du budget national.

(.T-f). klg Of?

Cette baisse du budget eat due a la crise e*cononique que traverse notre

pays. Le Ministere de la Sant6 et des Affaires sociales ggrait en 1982 :

9 200 agents sanitaires

246 sages-femraes

- 1 080 infirmiers d'Etat

- 1 420 infirmiers brevetgs

176 agents de laboratoire

- 2 000 agents des Affaires sociales

Dana la meme anne"e le pays comptait 1 m^decin pour 7 500 habitants et une

formation sanitaire de base pour 3 400 habitants.

Depuis plusieurs annexes lea activites de soins de aante" primaires (SSP)

aont- menses avec actuelleoent une Direction du Programme national des SS cree

en 1986, chargee d'assurer le fonctionnement rggulier du programme national

des SSP.



On note ggalement 1'existence dee projets dm* Iwm, ag&dmta #m SJiari, de

la Ukoumou et de deux centres pilotes, 1'un a Kiiftelte «g tf'wtvm * ©wando.

Au Congo, leg indicateurs de sante (mortality, »«3iri*£fcU- MUbwt une

situation preoccupante pour lea responaabilitr* .&< »onO» p d W & f si

globalemeot depuia 10 ana, la mortality tmEamtils- a d&mmmmm* et ,

probablement,l'6tat de sentg de la population » W aWl^ r^ , *= mwache

persistent des d ispar i ty importantea entre les otgww, et d$mm Bos al l ies

entre les quartiers. Dea mesures de santg publirma gpArifiqumm^ ymmmt en

compte ces disparitfis, sont nficessairca pour faire :?.^s au% pDodUOma I*s plus

urgents.

A la suite de la recession raondiale et en ^Asa.ti-culuo.ifc en, sammm dfe la

baiaae dee coGts du pgtrole, le Congo est entnS dma. UQJT qWmuu dm *&.mae%3lt6e

gconomiques. Face & cette crise, la populatim 1* plb*, vulWm^k eat

certainement celle des meres et des jeunes enfants.

En politique socio-eanitaire du Congo durant 11a*. 4#o* dtnawS&MW, mm€es a

permis la raise en p} fe du programme.

La promotion dea raSthodes de lutte contre les ^aibmaa* dianrMbymm tt la

rehabilitation nutritionoelle, du programme naS^m l̂-: dft Ta*oMa&4»&* du

programme de promotion femme et d'autres. Pour vrWbmLo at cmanncer les

acquis malgre" la crise, le Congo dispose done de nWhman* saWssaittst

L'accent sera surtout porter sur une rgelle apara^rd^xan. dew 339P.

16.6 Morbidity dea femme9

La non-disponibilitS d'une information *W*a*v a;"«s*ri%-«aib» celle

raasemblant tous lea chiffres en 1985, contraint & a , ' «« n l i ' a n a % ^ ^ u e SUr

la situation du terr i toire brazzavilloia. Bien v * liwritaftif 3U- mmrbiditg

observe dana les hSpitaux de cette locality, regrowrmrtJ qpmmf ^km SO0 000

Smea, aoit 30 X de la population totale du pays, esd wamr ******&*** . .

Aiosi, en 1985 l'incidence des 10 maladies ler *&«, i iqwi iMM -chez la

femme e"tait comme ci-aprfes :

- Paludisme 1 3 %# cm



- Maladies 9 7 1 5 c a s

- Helminthisse 3 O56 cas

- Infections gcmococciques 2 623 cas

- Hemorragies en cours de grossesse 1 383 caa

~ Grippe 1 354 cas

- Affections aigues des voies respiratoires I 194 cas

- Bronchite, Emphyseme et Asthme 1 Q52 cas

- Anemies 666 cas

- Avitaminose 445 c a s

Meme si comme dans les chapitres prdcgdenCs, le paludisme vient en t€te de

liste, lee causes de de"ces des femmes donnent plutSt des resultats qui

demeurent plus en rapport avec des affections gynfico-obstfitriques :

- D£ces par accouchement 41 %

- Complications infectieuses des cfisariennes 31 X

- Hemorragie 10 %

- Eclampsies 8,5 Z

- Autres 9,2 X

16.7 Malnutrition des femmes

En 1951, BASCOULERGHE dans "Alimentation rurale au Moyeti Congo" avait

rappeler que, le regime alimentaire du Congolaia moyen 6tait ddficitsire en

protginee, calcium, thiamine et riboflavioe.



Avec la degradation de la situation en milieu rural, et le renforcement

de la masse des marginaux dans ces banlieux des villes, actuellement la

situation ne s'est guere am^lior^e car il y a eu du progres pour ce qui est

des apports protidiques et en vitamine C, le reste, selon les bilans

alimentaires nationaux re'alise's par la DSMIES, fait Stat des hearts auivants :

- Calories 1 %

- Calcium 28,86 %

- Vit. PP 0,67 X,

L1impact de cette inauffisance nutritionnelle qui est elie-roeme

consequence de plusieurs facteurs pourrait trouver son expression dans les

naissances de 10,2 % des enfants en souB-poids. L'e'tat de malnutrition des

meres a 1'HSpital ge~ne*ral de Brazzaville, a €te* aussi mesure'e par la

prevalence de 1 'avitaminose chez les fennnea de 15 a 49 ana. XI a te constate"

selon les statistiques, que sur 2801 cas recensAs, les femrnea eo 3ge de

procr£er constituaient 850 cas ; soit environ 30 % des cas.

Quant aux anemies qui souvent ont pour cause la M.P.E., sur 1902 cas, il

y a 918 femraea dont 1'Sge variat entre 17 et 49 ans.

Cette situation e"value"e ci-dessus, prouve que le niveau de la

malnutrition maternelle, bien le"gere est cbronique. Elle est la cause des

accouchements pre"matur€s, des naissances en sous-poids (1206 enfants sur

101048 eo 1986 dans les maternitgs de Brazzaville), et de la grande prevalence

du taux de retard de croissance (36 % des enfants de 0 a 1 an) constate chez

les nourrissons et les enfants del 8 5 ans (28 X des cas). Le pauvrete, les

mauvaisea habitudes alimentaires (pratiques alimentaires nuisibles, tabous

aliraentaires, geographic) ne feront qu'empirer, cette situation qui est d£ja

preoccupante.



TROISIEME PARTIE

CAUSES SOUS-JACENTES



XVII. ENVIRONNEMENT

18.1 Politiques et strategies de I'environnement familial

Pendant lea amoves a982-1986, lea grandes options reteoues, qui visaif '
la realisation d'une society juste et Iibe"r6e de Sexploitation, contenaic,
en leur sein dea priorite"s relatives a :

- la sante publique, dans le cadre d 'une repartition entre les action
de prevention et la tne"decine de eoins, tant en ville que dans I15

carapagne;

- la politicjue du logement populaire en faveur duquel ont $t€ prises \
ensemble de mesures aus&i be^efiques sur le plan social que sur celv
de 1'economic;

- la distribution de 1'electricity et de l'eau potable dans ce cre"nen
1'action devrait obe"ir aux contraintes de realisation d
infrastructures lourdes qui devaient 6tre mis en oeuvre.

S'agissant de 1'eau et de l'eiectricite, faisanc le point de la situation
actuelle qui etait caract£rise"e dans les villes et centres secondaires par la
vetuste" et le mauvais en tret ten des installations, les axes d1 effort:
s'orientaient vers la moderation du prix du braDchement et 1' amelioration dan:?
les villages des conditions d'approvisionnenent en eau potable. Dana c •
domaine, il etait meme question d'atteindre vers les ann^es 1990, 100 X de 1 ••>
population en ville, et 80 % en milieu rural; a cet effet 15^
villages-centres devraient etre equipds d'infrastructure d'adduction d'eaii
(forages, stations d'adduction, e t c . ) :

Dans le domaioe du logement, lea solutions proposers devaient etre er.
adequation avec la situation, qui est caracte"risee par une forte predominance
de 1'autoconstruction. Les efforts de construction orgaois£e quant a eu*
seraient promus par deux societe"s d'Etat ;

SOPROGI (Society de Promotion et de Gestion Immobiliere)

SONACO (Society Rationale de Construction

deviennent actuellement

Les objectifs a long terme visaient surtout la promotion d'une politiq-K-
d'aides a 1'Habitat pooulaire, et de 1'extension du pare itntnobilier locatif.

18.2 Organisation des Services de 1'Environnement

Les imperatifs de protection de l'eovironneraent surtout en son voK-
logement, alimentation en eau, assainissement, ne sont pas concentres entr*
lee mains d'une autorite" ceotrale.

Chacun en ce qui le concerne, les diff^rents de"partetnents qui sont
associes a cette protection de 1'environnement sont les suivants :



le Ministfere de la Recherche Scientifique chargg
l'Environnement par le biaia de la Direction ..'
1'Environnement, se propose de maitriser la pollut i'
industrielle, la pollution marine et 1 * amelioration de
qualite" de la vie dans les environnements hums ins dans ton-
ses latitudes. L'amelioration dea conditions d'hygiene
milieu, la gestion rationnelle dea ressources naturelles,
maintien des dquilibres e*cologique9 et dea ^cosys t ?•;«•"
terrestres, la protection de la nature de la source menace*
ou en voie d'extinction, rentrent tout S fait dans U
preoccupations de la Direction de 1'Environnement;

le Ministdre de la Construction, qui gere les de"partementa de Trava'.
publics, et de 1'Habitat, a la double tache d'assainir ->
l'environnement (Evacuation des eaux pluviales) et le mill*
habitationnel;

le Ministere des Mines et Energie, par les Socie'te's SNE ET SNI.ir ,
assure lea tSches d'approvisionnement en eau potable, en Energie tant
en ville qu'en campagne;

le Ministere du Dgveloppement Rural a, & charge la tache ct(
1'amelioration de 1'environnement rural par les travair
d'bydrauliques ruraux, et celle de promouvoir le d^veloppemeot de-
villages-centres ;

le Ministfere de 1'Economic Forestiere, par la mise en place et.
1 "application d'une serie de r^gletoentation, eat charge" de la
sauvegarde des e*quilibres de l fEco-Systeme, et de la protection de la
faune en ge'ne'ral;

2e..ll^
TI.?:.^t:^.rel

 d e ^a Santg, grace a 1'intervention des Directions
d'Hygiene Fublique et municipales, a la charge de 1 *assainiasement du
milieu, et de la sauvegarde de la quality des aliments qui soot
offerts a la population.

17.3 Situation en matiere de logement

Le logement en d€pit du contenu des programmes e"nonce"s, connate une
situation d^gradante et sont de qualite mediocre - aouvent 1'augmentation de
la taille de manage, correspond une degradation des conditions des logements
dans son ensemble. En se basant sur les donne'es de 1'enquSte de logement^,
faite lora du recensement ge"n6ral des populations et de 1'habitat, il avail
4t£ recens£ 366.255 logemeote de tout type, re"parties de la maniere auivante :



323 470 cases

11 578 villas

1 142 appartements

18 784 autres

11 281 ND

En ville

162 466

10 352

1 074

8 183

4 031

En campagne

161 004

1 074

68

10 601

7,50

s'agissant de la qualite, lea logetnents dont le profil reste & d£sirer (ca-;
en matSriaux non durables et sans infrastructures sanitairee intggrf.
predominant - car sur le 323 470 cases, il n'y a que 6174 qui one ur
addductioo en eau, centre 4475 qui sont doce"s d^lectricit^. Le reste soit i-.i
227 logements, ne sont dotga que de puits et sont localises pour 30 77?
unites en ville, contre 38 145 unites en milieu rural.

Par rapport aux Squiperaeiits, la classification ci-apres, fait ressortir
par type de logetnents, la quantity dee ma isons 6quip6ea en eau et
Electricity :

TyPes

Villas

Appartements

Autre.

N.D.

T O C a l

Vine

4 313

3 241

766

349

60

8 729

Campsgne

1861

185

27

148

65

2 286

Vine

4 1,8

1 834

304

262

26

6 624

ELECTRICITE

Campagne

217

126

20

11

6

380



De ce triste constat, il ressort qu'en plus de la surpopulation, de
mgdiocritA du logeroent et du aous-e"quipenient en ce qui concerne I•
installations de base (branche - WC), cee habitations dane lesquelles pint,
80 % des congolais viveot, n'offrent aucune dynamique d'amelioration, sur'
avec le renchgrissement des couts de modernisation meme si 224 996 de
logements sont la proprigtg de leurs occupants (compte 88 166 locataires,
415 loge"s gratuitement, 2398 autres et 16 280 N.D.). La lutte v
1*amelioration du bien-etre collectif, passe par la raise a niveau de >
logements.

II faut souligner que parmi les occupants de ces logements :

99 432 sont ouvriers, manoeuvres

285 166 sont agriculteurs, e*leveurs, chasseurs, fores tiers

- 1 369 cadres assitnile's

18.3.1 Environnement et maladies

De la qua lite" du logement, depend 1 'environnement pathogene; car n .
logements de qua lite* me*diocres n'offrent pas une protection adequate, contre ;

les vecteurs ailgs : mouches, moustiques,

- les variations de temperature (source des bronchites),

les helminthiases dOes principalement de 1'insalubrity des enviroi :
de la case avec des fosses d'aisance non conforms*.

18.3.2 Quantity et qualice" de l'eau

Selon une enquSte men^e par la Direction de 1 'Hydraulique en 1986, il -J
&t4 constate que le taux de desserte est passe" de 40 % en 1981 a 51,6 % en
1986 en milieu urbain. II e"tait de 7 % en 1986 contre 0, X en 1981 en milif i

Four les logements pourvus en systeme de desserte, la quantity d\.,u
distribute quotidieanement eat de 30 1/personne; par contre pour ceux qr
ach&tent chez les voisins la quantity d'eau consomm€e est moindre, 5
1'exception de ceux qui ont un puits pour lee besoins autres que la boissci;.
A l'exception des eaux du systeme de desserte, et les captages et forages, in
qualite* de l'eau issue d'autres origines (puits, lac, marigot, source) resc1

douteuse, surtout si I1on tenait compte du oombre de sujets qui souffrent (k-
paraeitoses intestinales et autres.

En effet, en 1984, par example, l'icidence de maladies d'orieiuD
hydrique a gt^ la suivante ;

entfirites et diarrhoea : 80 165 cas soit 57 %o

helminthiases intestinales ; 62 120 cas eoit 44 Xo

dont ankylostosomiasea : 11 873 cas soit 39 %o.



18.4 Variations re"gionales

Selon qu'on est dans la cuvette congolaise (zone de mare'cagee) dans *
Boue*nza ou les Plateaux, lea problSmes d'eau ne sauraient etre les nSmes.

Les principales variations eont d'origines :

A. Pluviome'triquea

Autant les hauteurs annuelles maximales sont releveds sur les Plated
bate'ke's (2 776,7 mm a Djambala), autant lea regions les plus secnes :
situent dans la valle> du Niari qui demeure sur le plan hydrographiq.
insuffiaamment arrose'es.

Cette rdalite est si grave que les populations qui sont dans des zont
sans desserte, se voient contraintes de recourir aux mares d'eau, qua i-
reste demeurent des gltes A achistoaomiases et autres.

B. Ggologjquea

Si avec un minimum d'investisaement, la masse calcaire permet dans \e.
conditions norraales d'offrir a faible et moyenne profondeur des couches
phrgatiquea assez puissantea capablea d'aliraenter des villages en enu
(operation 100 forages dans le Niari), autant dans les Plateaux (terrain
silicieux) aauf si vous Stes sur uoe couche phrdetique perchde, les forage?
ne aauraient gtre que des forages profonds (plus ou moins 300 m), souvent
tres on€reux.

La Topographie

Lea Plateaux des cataractes et Dondo, en saison secbe, connaissent des
probl&mes d'eau important ; les torrents qui y trouvent se deasechaot quand
la saison secbe devieot trop longue.

18.5 Acces a des installations d'assainissement

18.5.1 Evacuation des excreta

En rappelant qu'il n'y a que 11 578 villas modernes et 1142
appartements, il pourrait gtre estimg qu'il n'y a environ que 30 Z de la
population qui a acces a des installations d'assainissemenc.

18.5.2 Insuffisance de 1'Hygiene et Maladies

Le recours aux fosses d'aisence (fosses arabes), not» am€nag^esv
1'insuffisance des circuits d'fivacuation des eaux pluviales, et souvent
Pinsuffisance de protection des populations des sites iofectgs (bilarzioseu
pour les rivieres coulent dans des foreta galeries), detneurent autant de
facteura rendant malaaine la vie daoa cet environneraent non maitris*.

L'amibiase, le cholera qui demeurent dea affections ayant un grant
rapport avec I1insuffisance d1hygiene, demeurent dea indicateura qui devaient
pr£occuper plus d'un de"cideur.



1 8' 5- 3 HygiSne pratique par lo population

Saur interventions actives d'une education sanitaire auivie
connaissances, aptitudes e C pratiques des populations a vivre dan-
environnement ,mio, constitue tout une culture qui s e trouve souvent an-,
dans lea us et coutumes dea diffgrente groupes sociaux.

En effet la socigt^ Stant structure en riches et pauvres, en modr-,
et traditionnels, et en urbain et rural, en de>it des interNr^,,
bonificatrices, fait que la pratique de 1'hygiene demeure individually
depend de 1 environnement culturel dans lequel le sujet vit.

Dana lea zones modernes, ou l'assainisseraent constitue la base ,(',.
dejneure moderne (presence de puisards, fosses septiques) les pratiques
1 hygiene selon le vouloir de 1'habitant peut €tre efficace.

Dans les zones p^ripheriques, 1'absence dugouts, de canal (saw.
d evacuation d'eaux pluviales et de 1'existence des systems de contrf-
d excreta non fonctionnel, accroissent le risque pour les populations q«: .
tait de la trop grande promiscuity deviennent tree sensible* a certai. •
e n d u e s et aux maladies hydriques (paludieme, parasitoaea intestinal?.

En zones rurales, la non maltrise de 1'approvisionnement en eau, du
syst&me d Elimination des excreta, constituent dea maillons faibles du
systeme d hygiene en milieu rural, ou lea paysans reetent exposes aux
egressions des milieux aquatiques non controls.

18.6 Energie domestique

18.6.1 Energie me'canique

La tradition d'gleveurs octant pas encore ancrSe dans les coutumes,
1 energie mgcaoique dans les manages, demeure le travail humain. Cette
ressource eat employee dans transport de 1'eau, du bois de cnauffage, des
produite vivriers.

18.6.2 Energie e"lectrique

Avec pres de 18 000 .bom,**,, la SNE fournit une source d'dnergie qui
libere de plus en plus les menag&res de beaucoup de corv^es :

cuisson,

lavage linge et vaisselle,

e"clairage.

18.6.3 Energie thermique

Autant le gaz a'infiltre dans les us et coutumes de la m^nagere urbaim
comme Energie thermique d'une grande aouplease d'emploi autant le bois et le
cnarbon de bois continuent d'etre de sources majeures d'gnergie dea menage^
La non o6ceasitf d'e"quipements particuliers pour leur eoploi fera que cettr
finergie se mamtiendra encore longtemps dans les manages dont la pauvretS n.
fait que s'accroitre.



XVIII. SECTEUR DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE

1 8 a Orientations des Folitiquea et Strategies alimentaires national*,

satisfaire la demande alinentaire ulte"rieure ;

- cootribuer a 1'accumulation en reserve* de change par le
developpement des exhortations;

- contribuer aU processus national d'industrialisation p a r u n

approvisionnemeot r^gulier en matieres premieres;

- contribuer a la revalorisation des revenue agricolea pour tendre
vers la paritg des revenus ville-campagne.

Le premier plan quinquennal 1982-1986 en integrant 1'ensemble de ces
objectifs, visait le d^veloppetnent substantiel et harmonieux de ce secteur



En effet, tout comme en 1982, on remarque encore que 1'agricuH..
congolaise est soumiae 3 un "faisceau de goulota d1 estrangement" ,
Iiraitent son developpement :

faible niveau des forces productives;

blocage socio-^conoroique au niveau des eyateraea des rapports socia-i
de production;

- faible niveau technique des forces aociales d'organisation dc '•
production et inarticulation entre celle-ci.

C'est pour quo i dans ce cadre du programme inte>imaire, le plan agrir,.'-
a pour mission d'Imprimer un veritable essor a ce secteur encore languissoat.

Les deux grands axes du programme sont :

la priorite" au secteur paysan;

la priority a la production vivriere et aux produits de I'dlevax
pour la satisfaction de la consommation nationals.

II est structure suivant deux types d'actions :

actions de production;

toe sure s d'accompagnemeot.

La stratggie du programme ae decompose en :

actions directes a court terme qui ont des effets ioune"diats sur In
production : actions ayaot des effets a move et long terme
(recherche-dgveloppement-formation-#tudes).

La programraation interme'diaire est conditionofie par la resolution des
pr^alables essentials qui soot :

la commercialisation psychologique et e"conomique du monde rural;

- le financement des programmes.

18.2 STRUCTURE AGRAIRE ET ORGANISATION DU SECTEUR
DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE

18.2.1 Structure agraire

18.2.1.1 Ecologie

En Rgpublique Populaire du Congo, on distingue trois grands types de
climaDt :

Le clitnat baa-congolais au sud avec 1200 a 1700 mm de pluie.
Amplititude therraique annuelle 4-5° avec 4-5 mois de saison seche.
La grande saison seche (et froide) de juin a septembre. La petite
saison seche est generalement en de"cerabre.



Le climat subequatorial (Plateaux - Cuvette) avec 1600-1800 mm de
pluie et une amplitude thermique annuelle du 2 a 2,50.

II s'y ajoute enfin sur les Plateaux au-dessus de 600 tn une petite
variante du climat sube*quatorial.

Les temperatures maximales annuelles sont de 22°C. Et 1'humidity vari*
de 60-75 Z. Le sol prSeeote des aspects physiques et chimiques plus ou raoins
dirferents selon les zones.

Lee zones forestiferes ont un 90I argilo-sablotmex. Dans les zones d»
savane, le sol est sablo-argileux. Le PH du sol congolais est le*geremeni
acide (6,5-6,8). *

18.2.1.2 Mgthodes culturales

Les cultures se pratiquent partout.

a) Zones forestieres

Les cultures de rente comrae le caf6 et cacao poussent mieux dans ces
zones. Cependant, 1'glevage est difficile du fait qu'il manque de pSturages,
et du fait de la presence de la mouche tag-tee". Le travail du sol eet
pSnible. L'agriculture coogolaise est en grande partie, une agriculture
d autosubsistaoce. Les moyens de production sont rudiments ires (houe, hache,
piocbe, coupe-coupe) pour toutes ces operations culturales. Le travail du
sol dans ces zones est exgcutg presque en totality par 1'homme : (abattage du
sous-bois, Elimination des grands arbres jusqu'a leur tronconnement). La
femme n intervient que pendant les travaux Hgers (comme : semis, confection
des buttes et sillons, sarclage voir rgcolte). Le travail itant totalement
manuel, les superficies cultive"es sont trfes Iimit4es.

b) Zones de savane

Dans ces zones, le travail du sol est moins pgnible que celui de la zone
pr6c6dente. Les superficies cultivfiea sont assez importantes (I ha/mSnage).
On pratique le plus souvent des cultures sur brulis; le semis se fait a la
vole-e ou eo paquet. L'agriculture e"tant une agriculture d'autosubsistance, If
travail du sol incombe ge'ne'ralement aux femmes. La production a lieu le PIUP
souvent sur une petite e"cbelle.

Dans ces deux difffirentes zones, le systeme cultural le plus pratique
eet 1 association des cultures (cultures intercalates) :

- manioc - mais

igname - Iggumes divers, etc.

Les notions de pe>iniere, phytosanitaire et dee intrants chimiques soot
mexistantes. On pratique exclusivement l'e"levage extenaif.

Le type d'agriculture congolaise prgsente des rendements tres faibles,
si bieo qu il eat loin de couvrir les besoins de l'autoaubsistance.

II est de ce fait souhsitable d'encourager les groupements d'entraide
qui existent en leur apportant des conseils sur les techniques culturales.



IG'2.1.3 Organisation de la production alimentaire

Cette agriculture extant traditionnelle eet re>artie de la facoo suivai.,

a) Secteur paysan

II est actuellement le principal producteur de denies alimentaire* -*<
base. Son activite est difficile a cniffrer, mais les principals res soiree-
disponibles permettent, par regroupement, de fixer des ordres de grander
vraissemblance pour 1'avenir.

b) Secteur d'Etat

II occupe une superficie d'environ 29 % de la superficie total.
cuitivee. II pratique une agriculture semi-rn^cania^e par exemple :

- Mantsoumba

Station fruitiere de Loudima

Rfigie nationale des Palmeraies du Congo (RNPC), etc.

L'elevage des bovins, aviculture, porcins est bien vulgarise, Csuivi de
l'elevage ovin).

A 1'origine, ce secteur s'gtait attribue" une triple fonctioo :

augmentation de la production agricole pour rgduire la dgpendancr
alimentaire vis-a-vis de l'ext^rieur;

assurer la commercialisation de la production et 1'approvisionnement.
du monde rural en moyens de production (setnences, plants, intrants,
aliment du be"tail);

- diffuser le progres a partir des techniques raises au point dans les
^tablissements d'Etat considers cotrnne lieux priviKgUa de
recherche et d'application pour les nouveaux systemea de production.

Ces objectifs n'ont pas ^t^ atteiots pour des raisons multiples :

- crise mondiale

- crise nationale (mauvaise quality de la gestion dans les entreprise,
agricoles);

- I'utiliaation des entreprises a des fins purement 6trang6res aboutit
a des transferts dont les effets sont incertains.



18.3 DISPONIBILITE ET DISTRIBUTION DES FACTEURS DE PRODUCTION

En mature de production agrxcole les facteurs de production en taot y,,
reesources gconomiques ne sont pas un facteur lituitant ei 1'on fait exceptir.
du capital financier nZcessire a 1'acquisition dee outila de travail.

18.3.1 La terre

18.3.1.1 Disponibilitg et capacite de charge

_ Le secteur rural congolais dispose de plus d'un million d'hectares d»
forets et de savane dont 70 000 hectares aont d6frich6s chaque annee par les
paysans et 100 000 hectares occupgs par lea entreprisea d'Etat telles qi^
les ranches d'glevage bovin, les fermes plus ou moins specialises (manioc &
Mantaouraba, champ de canne a sucre de la sucrerie du Congo-SUCO les
plantations industrielles d'eucalyptus). Au total moins de 37 X de la
auperficie totale sont actuelleroent occupies soit plus de 83 % de terres
attendent d'etre mises en valeur.

A la lumiere de ce qui precede, on peut affirmer que la terre eat un
facteur des plus diaponibles au Congo. En effet, et nous le verroos plus
clairement au paragraphe auivant, les paysans peuvent cultiver la terre en
recueillir les fruit,, y iraplanter des habitations ou exploiter des 6tangs
tnais en aucun cas il ne leur eat possible de vendre cea bien,-foods ou d'en
disposer libremeot.

En 61evage, a propos de la capacity de charge, il y a d'abord lieu de
rappeler que les sols congolais ne sont pas connus entiereraent. Pour les
regions du sud du pays la capacity de charge eat en noyenne de 1 N'Dama pour
2 hectares. r

1*'3*1.2 Rggime foocier, concentration des terres et paysans sans terre

Pour commencer disons d'abord que le phenomene de population sans terre
est preaque mexistant a cause d'gnormes superficies encore itiexploitees dont
dispose le pays. Ensuite, pour arriver au regime foncier, parler de la
situation fonciere eo Republique Populaire du Congo c'est faire 1'analyse de
la politique fonciere qui se mene de nos jours. En fait et en droit la
politique fonciere actuelle et fondamentaletnent tributaire du passe". Comme
pendant la pgriode coloniale cette politique se fonde sur deux regimes
fonciers : le regime du Code Civil et de 1'immatriculstion ou regime moderne
et le regime foncier traditionnel appele" "droits fonciers coutumiers".

D«ja par le passe1, se posent dans notre pays le probleme de la
co-existence entre le droit Scrit et les droits fonciers coutumiers. C'est
auasi le probleme du respect des terres foncieres par les textea officials.

Cependant, les interventions publiques peuvent 6tre considere^es com*
modeates pour ne pas dire timides et inefficaces puisque toutes les terres
sont deteoues par les chefs coutumiers. (La consequence est la reduction du
r61e des incapacity dans la gestion des espaces non bStis en milieu urbain).



La situation fonciere actuelle n'est que le rfisultat des deux politiques
fondles sur les deux regimes fonciers que la loi a aboli mais 9ui en rSalit^
continuant a se pratiquer. Cea deux politiques sont la politi9ue fonciere de-a
collectivity locales dgcentralisSes qui, ont pour cadre juridique les textf-r
officials re"gletnentant le domaine foncier et la politique fonciere
traditionnelle fondle sur les droits fonciers coutumiers.

Cette situation fonciere peut etre presentee en faisant le bilan de ces

deux politiques :

Bilan des politiques foncieres

Le bilan peut lui-toeme e"tre prgsente dans deux aspects ;

le premier, I1aspect quantitatif fait connattre le nombre des
proprie"taires presumes des terres ou terrains. Les donne-.T
d1 investigations foncieres ont indique" qu'une forte proportion ri*«*j
Congolais ae conaiderent proprigtaires des terrains sur lesquels ils
ont b3ti ou qu'ils exploitent. Le nombre dea proprietaries presumes
dee terrains ou des terrea qu'ils occupent a Ste" de 1748 sur un
Schantillon de 1823 paysans enquetes en 1983 (soit 95,8 Z). En
re"alitS si 1'on oppose les prficeptes coutumiers au droit rooderne, on
constate que le droit de propri6te" sur la terre en milieu rural ent
de type comrnunautaire. La terre appartient non pas a un individu
mais a toute la famille. Ce droit est prScaire car il peut Strr
retire" a un membre de la famille par le chef de famille. De taSme co
droit est inalienable. C'est ainsi que le paysan n'a pas le droit de
vendre ou de louer le lopin de terre ou de 1'gtang qu'il exploite.

La situation que la region du Pool est un peu particuliere dans la
mesure ou, ici, le paysan peut louer quelques parcelles de terre pour le^
cultures aupres d'une famille voisine et pour une dure"e determin6e.

le deuxieme aspect de ce bilan fait ressortir 1'importance des
in6galit6a sociales dans 1'acces aux terres dans certain* cas. Caw

inggalit6s concernant aurtout la quality de propri^taire et lee

modes d'acquisition des terres.

Pour ce qui est de la qualite de proprietaire, on remarque que i
propriety collective cache en r6alit6 les veritables proprifitaires foncit,
qui detiennent le pouvoir absolu sur les terres. Pour ce qui est dea mode*
d'acquisition (achat, occupation gratuite, heritage) ce qui importe au pays-"
c'est de possfider un lopin de terre tout en s'identifiant a la famille ou ?•
la communautg villageoise. C'est sans doute, partant de cet aspect subjectii
de la propriety que les paysans comme les citadins ee considerepr
propri^taires de leurs terres ou terrains. L'accaparement des terres par 1 ^
chefs de famille et les notables ne s'accompagne pas toujours d'urn
redistribution equitable du sol, des couts d'achat 61ev6e pour ceux qui
manifestent le desir d'acheter des terrains la ou ils n'ont pu les avoir.
Ceci est eurtout vrai au voisimage des grandes villes (Brazzaville.
Pointe-Noire et Loubomo) et dans la region du Pool.



18.3.1.4 Superficie irriguge et polyculture : pas d'informations

Dispooibilitg et distribution du facteur main-d'oeuvre

La situation de la main-d'oeuvre au Congo peut Stre pergu 5 travers cc
tableau qui donne la repartition de la population en Sge de travailler.

Repartition de la population en 3ge de travailler

Tableau No 1 du 31 dgcembre 1984

Nombre de persoones

Types d'activitSs

Act if s occupe's

Chomeurs

Total population active :

Etudiants - Eleves

Autres inactife

Total population inactive

TOTAL POPULATION EN AGE DE
TRAVAILLER

Urbains

208 000

45 000

253 000

210 000

169 000

379 000

632 000

Furaux

323 000

8 000

35 000

38 000

93 000

424 000

T O t a l

Effectif

,3, 000

53 000

584 000

265 000

207 000

472 000

1 056 000

%

50,3

5.0

25,

19.'

44,,

Source : Etude "Emplois-Ressources Humaines Tome 2, CIATA 1986.

Ce tableau re"vele que pres de la raoitie" de la population congolaise esf
inactive. On constate que le chomage est faible en heut du tableau ( 5 % de If
population en 8ge de travailler). En fait, le chomage eerait beaucoup pi ..•-
important, si le sysCeme gducatif ne retenait pas dana ses 6tablissements -n.
notnbre considerable de chSmeurs potentiels : il y a 53 000 chomeurs, mais 26^
000 sieves ou gtudiants. II apparait done que le pays dispose d'mx
main-d'oeuvre abondante. D'ailleurs a 1'heure actuelle les £tudiants en fin uc
formation et les sieves qyant rStg plusieurs foia leurs examens restent sur le
march€ du travail.



18.4 Autres facteurs de production : eau, sentences, engrais
et capacity de trait

18.4.1 L'eau

Situg en zone gquatoriale, le Congo est entierement compels dans la zv\
des climate chauds et humides. La caracte"ri3tique principale de. ce clitnst e: '
l'abondance des pluies (la moyetine pluviome'trique est d'environ 1 500 mm). 1-
raison de son climat, le paya dispose d'un r€seau hydrographique import;*•
constitue1 de nombreuaes rivieres. Ce re"seau qui s'organise essentiellemei
autour dea fleuves Congo et Kouilou-Niari ne parvient pas a ravitailler en e-k,
tout le pays. Certaines parties coratne les Plateaux bate'ke's au centre satiafnni
leur besoin en eau grace aux pluies, abondantes pendant neuf moia. Cependati
la saison seche (trois moia) l'eau devient une denr£e rare dans la region.

Le probleme d'eau est cependant important s'il est pose" en terrae H,
quality. L'eau utilis€e pour la boisson est surtout en carapagne et dans ' e>;.
quartiers pe'riphe'riques des villes, de I'eau recueillie directement de?
sources (puits, rivieres, etc.) dans les conditions hygieniques souvent
mauvaises. De me"me lee moyens utilises pour conserver l'eau (surtout l'eau d%
pluie) n'offrent pas assez de garantie hygi^nique.

18.4.2 Lea semences

Les sentences sont g£n^ralement disponiblea chez les payaane eo ce qu i
concerns les speculations culCive'es au Congo par eux. Ceux-ci prennent so ins
de d^gager une portion de leur production pour seiner la saison suivante. S'ii
arrive qu'un paysan manque de sentences, il peut en acbeter ou les prendre er:
metayage aupres des autres paysans. Quant aux semences ame'liore'es, el les sour
distributes aux paysans soit par les Offices de commercialisation (OCV, OCC>
soit par les agents de vulgarisation (Projets de Developperaent rural - PDR,
Programme d'assistance aux petits agriculteurs du Niari et de la Lgkomnou,
etc.). Le Centre national de Semences amSliore'es CCWSA) eat charge" de 3o
production des semences de bonne quality.

18.4.3 Engrais

Les engrais sont tres mal connus par les paysans congolais. II est don
difficile d'aborder ce probleme au Congo en tertne de disponibilit€ et dp
distribution. On l'envisagerait plutdt en terme de vulgarisation.

De meme, la culture attel^e n'est pas pratique au Congo, done la capacity
de trait ne peut e"tre considgrGe comme facteurs de production.

18.4.4 Agents de vulgarisation

La vulgarisation se fait de maniere dispersed au niveau des diff^rents
ministeres ou organismes. En matiere d'sgriculture elle est faite par les
Offices de commercialisation pour la culture des produits qu'elles
commercialisent et les projets de vulgarisation (PDR, Centre de Vulgarisation
des Techniques agricoles (CVTA, PAPAL, PAPAN, etc.). Au regard de la situation
actuelle, on peut penser que les agents sont disponibles et que seuls les
moyens financiers font dgfaut.



18.5 Production alimentaire par grandes cultures

18.5.1 Repartition rggionale des cultures vivrierea

La repartition des cultures est liee a l'econoraie r£gionale. Elle
correspond aussi a la repartition politique ; il existe neuf regions
£conomiques :

Premiere region : KOU1LQU Deuxieme rggion : NIARI

On cultive : - Arachide On cultive ; - Arachide

- Manioc - Mais

- Igname - Manioc

- Patate - flananier

- Bananier - Igname

TroiBieme region ; 5OUEN2A Quatrieme region : LEKOUMOU

On cultive : - Riz On cultive : - Maia

- Mais - Riz

- Arachide - Arachide

- Agruroe - Manioc

- Igname - Haricot

- Bananier - Igname

- Pois d'Angole - Pois d'Angole

- Haricot - Bananier

- Manioc - Agrume



Sixieme region : PLATEAUX

On cultive : - Mais

- Arachide

- Haricot

- Manioc

- Poimnes de t e r re

- Oignons

Cinquieme region ; POOL

On cultive : - Mais

- Arachide

- Bananier

- Manioc

- Igname

- Agrurae

- Ananas

- Manioc

- Igname

- Agrume

- Ananas

- Mangue

Septieme region : CUVETTE

On cultive : - Mais

- Igname

- Banane

- Agrume

- Manioc

Heuvieme region : LIKOUALA

On cultive : - Mais

- Manioc

- Banane

- Igname

Haiti-feme region : SANGHA

On cul t ive : - Manioc

- Banane

- Igname



18.6 Predispositions a la sgcheresse ou aux inpndatations
et instability de la production

Le Congo est un pays bien arros€ par la presence des riviferes, marigcv :
lacs et fleuves. La s£cheresse eat encore un mot vain. Cette eau n'est p.
mise totalement a la disposition de la plante.

Elle ne satisfait pas en totality aux besoins des cultures. XI taut de.t
le maintenir, la capturer et la distribuer. Les (services d'hydrauliqm1:
me'canisent I1 irrigation) des cultures par exemple a la ferae de Kotnbe". Qu%:
aux zones bumides ou inond&es le travail de drainage ne se fait pas a 1 'hem
actuelle.

Four le moment, les me sure s pr6conis6es sont seuletnent eel les t\ J
consistent a pratiquer les cultures aquatiquea (exemple la culture du riz dfn
les mar£cages).

18.7 Cultures vivrieres ou cultures de rapport

En mati&re de cultures vivri&res, le Congo pratique une agriculture
semi-TDoderne •

La culture vivriere couvre une s€rie itnportante de produite : manioc,
arachide, mais, banaoe douce, banane plantain, paddy, igname, fruits et
legumes divers.

Pour beaucoup de ces produits, les donndes coramerciales sont presque
nulles, et pourtant la production r^elle est importante. C'est le can
notamment du manioc avec plus de 600 000 tonnes en 1981. Le plan preVoyait
plus de 800 000 tonnes en 1986, Cet objectif n'a pas £te* attaint. Le manic.
occupe done une position primordiale, il est 1'aliment de base. Sa culture esc
surtout paysanoe (99,36 X en 1980) et est r£gionalement ainai r€partie :

Pool : 26 % de la rScolte

Bouenza : 24 % de la rtfcolte

Niari : 15 I de la r£colte

Cuvette : 8 X de la r€colte

Kouilou et Plateaux 7 X chacune.

Le manioc a fait 1'objet de creation de plusieurs femes d'Etat dont In
plus importante est celle de Mantsouraba dans la Bouenza.

L'arachide a, au Congo une double vocation. Elle eat a la fois une
culture vivriere et industrielle. Largement auto-consorange, elle aerait aussi
a approvisionner l'huilerie de N'Kayi HU1LKA. La production en 1980 e"tait
estimle 5 14 000 tonnes dont la grande partie essentiellement auto-coosomm^e.
Elle reate une culture du secteur paysan non m^canis^e. Quatre regions
fourniasent pr&s de 90 X de la r^colte :

Bouenza 33 X

Niari 20 X

Le*koumou 17 X

Pool 17 X



L'arachide est uo produit 3 encourager si 1 'on veut que 1 'usine HU1LKA
fonctionoe.

Les produits cornme le tnai's, le paddy, les legumes et le manioc sont aussi
a encourager dans 1'optique de 1' autosuffisance alimentaire d'ici a 1'an 2000.
A cet effet, il a 6tg c r « en 1979 I'Office des Cultures vivrieres (OCV) done
I'objet est de promouvoir sur toute 1 'gtendue du Congo lesdites cultures et
particuliereraent pour commercialiser le mai's, l'aracnide, le paddy, le haricot
blanc, et la ponnne de terre.

18.8 Situation des petits producteurs vivant en gcgnomie de subsistance

Le grand aombre de la population pratique encore 1'agriculture de manier*:
traditionnelle. Les estimations du plan, anne"e 1986, comptent pres de 18 000
exploitations industrielles pratiquant une agriculture de subsistence. CR:
exploitations sont caractfirieSes par dee faibles surfaces cultivges en moyenn<-
1,5 hectare par famille. Elles exploitent trois a huit cultures differentes-
En moyenne, une exploitation comprend 5 a 6 personnes dont 2,3 actives (1, /
ferames). De plus ces exploitations sont orient&es vers 1'autosubsistance mais
les e"changes connnerciaux ne sont pas ne"gligeables surtout dans le secteur de
Mouyondzi. Les principales speculations rencontre'es dans la region en milieu
paysao se resume tit comme suit:

Estimation de la production 1986

Speculation

Manioc

Mai.

Arachide

Haricot

Banane plantain

Banane douce

Pomme de terre

Xgname, patate, taro,

Fruit

Superficie en ha

87 186

30 343

43 957

5 223

2 300

1 500

220

2 ,00

740

3 200

Production

21210

30 770

3 134

33

920

11 700

2 200

2 900

3 700

16 200

Rendement
moyen en T/ha

7,0

0,7

0,7

0,6

0,4

7,8

10,0

1,0

5,0

5.0

Source : Recaneement agricole 1982, estimation de la Direction
des Etudes et de Planification (DEP)



Le manioc eat de loin la culture la plus importance. Elle est pratiquee
par la quasi-total ite" des exploitations. Lee rendetnents sont tres faiblee. he
manioc est cultive1 pour 1' autoconsomtnatiOTi et le surplus esc commercialise
soua forme de chikwangue, manioc roui et cossette.

L'arachide arrive en seconde position du point de vue de I'occupation dee
surfaces. La production d'arachide reste encore faible, au regard de 1c
demande. C'est un produit forteroenc autoconsotmne. De plus la consoromation
urbaine est e"Iev6 et Huilka installfie dans la region compte beaucoup sur la
production locale, sa capacite etant de 12 000 T/an d'arachide.

Le mai's viendrait en troisieme position avec 3 400 ha. II est cultive ur.
peu par tout dans la region. Sa production est estioie'e a 3 4 00 T soit un
rendetcent moyen de 1 T/ba. Le mais etait principalement colleet£ par 1'OCV
jusqu'a la fin du monopole.

Le haricot, se cultive UD peu partout mais, particulierement dans Its.
districts de Madingou, M'Fouati, Boko-Songho. Ce produit au moment du monopoie
de 1'OCV, a fait l'objet d'un commerce parallele intense a cause des meilleurs
prix proposes par les comrnerganta privga et d'un large debouche urbain.

Quant a la banane plantain, elle est surtout cultiv&e dans le district de
Mouyondzi qui est une zone de mosalque forSt-savane. C'est aussi une culture
de base. La production eat estime'e S 15 000 T pour toute cette region.

Toutes les cultures vivrieres sont destinies a fa ire face aux besoitis
d'autoconsommation et de recherche de revenu iaon£taire.

Dans les villages non ouverts aux ^changes et ou les paysans visent
beaucoup plus la satisfaction de leur autoconsommation.

Le d£veloppement de ces diffgrents produita depend done de 1'amelioration
des voles de communication des pistes agricoles tout d'abord et de
1'amelioration des prix aux producteurs. L'amelioration du r^seau de
communication permettrait d'^couler sur les marches les surplus, qui en ce
moment, sont perdus dans les zones tres enclave~es.

18.9 Incidence sur la situation nutritionnelle

Pour les projections, on distinguera, pour les decrees retenues, les deux
types de regimes alimentaires determines

Regime moderne : preponderant en milieu urbain j et

caracteristique d'une economie tnarchande.

Regime traditionnel ; il est plus specialetnent lie au monde rural et
a une economie de subsistence



Copsonnnation 1985 en produits alimentaires de base (kg/habitant/an

Produits

Manioc

Ri.

Banane plantain

Tubercules

Regime mode

175

12

30

2

7,5

1.5

Source : Eaquisse d'une politique de deVeloppement
agricole, CIATA

D'apres la FAO, ces regimes raeaurent, en tnoyenne, les apports
nutritioonels quotidiens suivants ;

Bggime moderne

- 1 805 calories
51,3 g de protSioes dont 11,8 g de prot^ines d'origine animale.

Regime traditionnel

- 1 634 calories
29,3 g de protgines dont 7,1 g de prote"ines d'origine aitimale

Sur la base du bilan alimentaire pour le Congo, ces regimes reprfisentent

respectivement :

Pour le regime moderne

Soixante-quatorze pour-cent dea disponibilit^s en calories (alcool
exclu), 11 % dee disponibilit^s en prot^ines totales et 40 X de prot^ines
d'origine aoimale.

Pour le regime traditionnel

Soixante-sept pour-cent des disponibilitSs en calories (alcool exclu),
63 % des diBponibilite's en prot^ines totales et 40 % des prote'ines d'origine
animale.

18.10 Stockage, distribution et commercialisation des produits alimeotaires

18.10.1 Capacity de stockage au niveau du pays

Actuellement le Congo (par l'Office dea Cultures vivrieres) ne dispose de
structures de stockage (silo a air conditionne") que pour 2 5000 tonnes de
c£re"alea sur une production commercialisable de 20 a 30 000 tonnes encore que
es structures sont in^galement re"parties :



- Odziba : 3 000 autour de Brazzaville

- Brazzaville : 3 000

- Madingou ; 1 000 region de la Bouenza

- Loubomo : 250 region du Niari

- Owando ; 250 region de la Cuvette . :

au niveau familial, la capacite de stockage est variable et presque nulle. L-r,
greniers ne contiennent pas de stock important. Le volume de la production e«t
lui-meme maigre, directetnent consomme.

18.11 Termes de l'e1 change des produits agricoles

Les termes de l'fichange des produits agricoles se raesurent avec Us
indicateurs ci-apres :

Revenue et pouvoir d'achat des paysans.

18.12 Revenue

Les revenue les plua faibles a l'hectare sont ceux du mai's, du paddy et
des cultures de rente (cafe", tabac). Ce sont ggalement ces produits qui
rfinumerent le plus mal la journ&e de travail (330-600 frs).

Les cultures les plus renumeratrices sont ;

la banane plantain

- le foufou et le manioc

- la ponnne de terre

- le haricot.

D'une facon ge"ne"rale, quand ils en ont la possibility les psysanr
B*efforcent de d^gager des surplus sur les produits qui re*numerent le mieux 1:
main-d'oeuvre. Les superficies mises en culture de tablac, de riz et de ma it
sont en CODStante diminution.

La fabrication du chikvangue se maintient, bien que peu rgnume"re"e, car
elle permet de mettre a profit le "creux" du calendrier agricole, en
particulier en saison seche. Cette activity est d'ailleurs beaucoup mieux
r6num6r6 en ville (1 750 f/jour) qu'a la catnpagne (400 f/jour). Lee paysans
Bont ggalement susceptibles d1adapter leurs techniques de culture euivant les
prix pratique's.

Le revenu mone"taire moyen par manage peut §tre e"valu6 a 70 000 F/an (le
plan Teatimait a 50 000 frs en 1981).

Bien que le calcul nait guere de sens dans une ^conomie axe*e
principalement sur I'autosubsiatance, on peut tenter d'6valuer la valeur
globale de la production agricole par manage (autoconsommation et surplus) en
se basant sur les temps de travaux annuels et la re"mim£ratioo moyenne de la
journe'e de travail ;



nombre moyen d'actifs par fatnille ; 1,5 »

nombre de jours de travail par actif : 270

re'nurae'ratioii moyenne de la journe"e de travail 600 frs.

Le reveou moyen annual d'uo manage agricole de 6 personnes est vois i•
d'au moina 100 000 frs Csoit 5 000 francs par moia); ceci en admettanC (jut
toute la production soit valorise'e par 1'autoconsomtaation cu par la vente, mir-
a part quelquea regions ou le revenu moyen annuel attaint 240 000 frs (soic 2U
000 frs par tnois).

18.13 Pouvoir d'achat du paysan

Sur ce enjet, les donne"es sont quasiment inexistantes ; on ne connait ni
]'evolution des revenus des paysans, ni celle dea prix des produit?
manufacture's vendua en broosse, ni 1 '^volution de la structure du budget des
manages ruraux.

En se servant de l'exerople utilise par C. DUHEIM dons le Tome IV de
1'e'tutie emploi-ressources humaines, on peut constater que le prix des produits
de premiere ne'cesaite' importss tels que le sel, le pe"trole, la machette ou la
raarmite dtait multiplie" par 10. D'autres secteurs tels que I'habillement, la
petite quiocaillerie, les boltes de conserve, le coOt des transports ont suivi
a peu pres la progression du revenu paysan.

18.14 Politique des prix et taxation de 1'agriculture

La politique des prix s'avere noo incitatiye__ et inefficace : D'une
maniere ge"oe"rale, les prix a la production sont faibles pour les produits
vivriers controls par 1'Office dea Cultures vivrieres. Certes, le
Gouvernement augments r^gulieretnent, cnaque annexe, depuis 1979, les prix aux
producteurs, cependart, ils demeurent faibles dans l'ensemble eu £gard &
1'augmentation du cout de la vie.

D'autre part, ils sont fixes a des niveaux tres disparates et
apparaissent tres inggaux selon les produits. Ils sont trop faibles :

- Pour certains produits dont on veut encourager la production (cas du
mais dont la re"ouraeration du travail par jour est de CFA 500).

Pour des produits caracte'rise's par la pe"nibilit£ dea travaux ou un
temps de gardiennage important (cas du paddy qui n'eat r^num^rg qu'&
CFA 100 la journ6e de travail).

Les prix sont par contre relativement acceptables pour le haricot (CFA
610 la journge de travail) et la pomtne de terre (CFA 900 la journge de
travail).

Les prix ne semblent pas exprimer clairement une politique de"libe"rge
visant a privil^gier tel produit par rapport a tel autre, Ils diff&rent selon
qu'il s'agisse des prix d'achat aux paysans ou aux fermes. Ces derniers plus
sieve's que ceux qui sont pratique's chez les paysans.

Les prix ne sont pas fixes en tenant cotnpte des prix des produits
similaires a 1'importation. Certains produits aubissent davantage la
concurrence des produits importe's (cas du haricot et de 1 'arachide
de"cortique"e) importes en grande quantity par le secteur in forme 1 ainsi que



18,15 Prix a la production

On ne dispose de series regulieres de prix 3 la production que pour ivr.
produits soutnis a un monopole de commercialisation c'est-a-dire les cini
produita commercialisms par 1'Office des Cultures vivrieres (*.%,, paddy
arachide, haricot, porame de terre), le cafg, le cacao et le tabac.

Depuis 10 ans, les taux d'accroiasement annuels moyens des prix d'acbat
l1u producteur ont 6t£ les euivants (voir tableau ci-dessous);

12 % pour les produits vivriers ( 9 % pour le mais, 14 % pour
l'arachide)

11 % pour le cafe, 9 % pour le cacao

4 % pour le tabac.

Sur les produits vivriers, 1'accroissement s'est .cc61fr< au cours dea 5
dernieres anne"es.

Pour le cafe" et le cacao, il s'est au contraire netCetnent ralenti (raoins
de > A par an).

On ne dispose que de donn&es ponctuelles pour le manioc et la banane
plantain, dont la commercialisation est assume par des priv^s, et dont les
prix sont tres fluctuants d'une region a l'autre.

Dans la region des plateaux, la bausae des prix du foufou a ete depuis
1955 aup^neure & celle de toys les autres produits et s'est acc616r6e au
cours des 5 dernieres anne"es.

II semble que dans de norobreuses regions, le prix du foufou ait double"
vers 1982, suite a une gpid&mie de bacteriose du manioc.

Dans le tneroe temps, le salaire minimum (SMIGJ est passe" de 78 frs/heure
d^but 1975 a 136 frs/heure en 1984, soit une augmentation tnoyenne de 5,9 % par
an. Lahausae officielle des salaires est inferieure depuis 10 ans a la bausse
des prix agricoles I la production, exception faite du tabac.

Un effort important a done ft< consenti, surtout ces cinq dernieres
anneea, pour les prix des produits a la production, mais :

pour certains produits, le rattrape a tft« insuffisant ; la culture

* UJ£ d (i 7 > ,dU Ui°'iS> dC llarachide Procure une Enumeration inferieure
a 500 frs/jour de travail, alors que le SMIG journalier est voisin
de 950 frs ;

la hausse des prix a la production ne s'est pas necessairement
traduite par unehausse des revenua agricoles. II ne suffit pas que
les prix agricoles soient Sieve's, il faut encore que les
opportunity de vente soient assurers et rggulieres, ce qui n'est
pas les cas actuellemeot pour les produits vivriers. Les retards
dans la commercialisation entrainent un pourcentage de pertes
importances et n'incitent pas les producteurs a produire des surplus.

De plus, depuis 10 ans, le taux d'actifs, done les superficies cultivdes,
done la production ont amene" de ce fait les surplus commerciablea par manage a
diminuer. Dans le m&me temps, les prix des produits de premiere nfcessite"
augtnentent au mfime rythme, ou plus vite, que le prix des produits agricoles



Dans les regions touro€es trsditionnel lenient vers lea cultures tie rente,
les pays ana ont vu leur pouvoir d'acbat se de"grader. Dane le district de
Le"kaoa, 1'augmentation du prix du tabac a ate infSrieure a celle du SMIG
journalier (respectivement: + 4 X et + 5,9 % ) .

Les regions les plus touch^es ont £f£ les Plateaux et la Le*koumou,
regions oh en consequence 1'exode rural a 6t€ le plus inte"resse*.

18.16 Prix a 1'importation

Le flux d"importation de produits vivriers croit r^gulierenjetit depuis 10

II s'agit soit de denr^es que 1'on pourrait produire sur place (manioc,
arachide, mails, riz, poulets, oeufs), soit d'import-substitution (ble et
farine). La plupart de ces importations sont pen, ou pas controlSea, et
faiblement tax^es, ce qui perraet de raaintenir dea prix relativement bas a la
consonnnation en ville, mais met les producteurs congolais en situation
difficile. En effet, ils se trouvent confronted soit a des productions dea
pays industrialists, issua de systemesagricoles a haute productivity, et
bgngficiant souvent des subventions a I1exportation, soit a dea produits
favorise*s par un caux de change tres avantageux (cas de la monnaie zairoise
sans cesse de'valorise'e).

Les importations de poulets (en re'alite' des poulets en rSforme de la
)et d'oeufs par le port de Beach se faisaient, d«but 1986, a des prix
inf^rieure aux cofits de production des e*leveurs congolais (750 fraos environ
le kg de poule au port au Beach, 60 a 65 fras 1'oeuf). Cette concurrence
s'ajoutait aux difficultgs d'approvisionneaient en aliment du be"Cail, a
contribue" a raettre les petite fleveurs congolais en difficulte. En
consequence, la production locale a ditninue" de pres de la moitie" en troie aos.

Eofin, le f aible prix de la farine et du riz import £s contribue a
acce"lgrer la transformation des modeles de consonmation en ville, et meme a la
campagne.

Les prix de la kilocalorie du foufou est tnaintenant le meme que celle du
riz : 92 frs/Kcal.

Le chikwangue est dfisormais plus cher que le pain (respectivement 130
frs/Kcal et 117 frs /Kcal.

La baoane plantain devient un produit de luxe : 200 frs/Kcal.



Evolution du prix de la Kcal. pour leg principaux
aliments glucidiques consomm&s a Brazzaville de 1978 5 1985

Foufou

Chikwsngue

P.io

Rie

Banana plantain

Potmae de terre

Kilo,.-

par kilo
d'alira.

3,38

1,36

2,65

3,00

0,74

1,20

CFA
Kcal

110

105

111

245

100

276

1975 (1)

CFA/
Kcal

32

77

42

68

135

230

CFA
Kcal

202

152

222

311

185

393

1983 (2)

CFA
Kcal

59

112

84

86

250

327

CFA/
Real

312

180

310

330

185

350

1985 (2,

Kca.l

92

130

117

42

200

292

Source : (1) Etude OCV STEC 1983
(2) Enquete "fiHeres vivrieres" CIATA 1985

Au cours du plan les prix a la production de certaines speculations ont-
e"te" le"gereraent augments. C'est le cas des prix du cacao, du cafe", du taboc et
de quelques produits vivriers, le paddy, le haricot, la pomme de terre, ]e
tnai's et l'arachide. II convient de signaler qu'un effort important devrait
Stre fourtii daas ce sens afin d'accroitre le niveau de revenue des paysans.

Par contre, les prix du consoromateur ont tr&s peu eVolue" au cours de
cette pe"riode. Ce qui a entre autres entrave" la situation de tre"sorerie des
Offices, en particulier celle de l'OCV:

18.17 Importations et exportations alimeotaires

18.17.1 Importations :

B15 et farine ; (sources atatistiques d'exportations du port de
Pointe-Noire)

10 930 tonnes importers en moyenne/an de 1975 a 1977

44 382 tonnes importe"ee en moyenne/an de 1978 & 1980

48 512 tonnes importe'es en moyenne/an de 1980 a 1982

62 933 tonnes importe'es en moyenne/an de 1982 a 1984

Au cours des trois dernieres ann^es» les importations oat augment€ v.
rythme de 10 000 tonnes suppl£roentaires/an. En dix ana, les importations 'ir

bl^ et farine se sont accrues au rythme de 25 %/an.



Riz : 4 928 tonnes importe'es/an entre 1978 a 1980

8 883 tonnes iir.portees/an entre 1980 a 1982

10 636 tonnes importe'es/avi entre 1982 a 1984

Lea importations de riz augtneotent en moyenne de 1 000 tonnes/an.

Huile ; Les importations sont en progression re"guliere de 1 000 tonn
supplAmentaires/an.

Sucre : Les importations aemblent se stabil iser autour de 12 000 tonr -
par an , La valeur das exportations de sucre brut coropense •;
valeur lea importations de sucre raffitie"

Viande : Les importations, sont actuellement litnit^ee par les difficuii.
de tr^sorerie de 1'Office importateur. L'ONIVEG la demsn-
potencielle a 1 000 tonnes/an. La consomoiaticn r^elle parat e
fait bieti sup^rieur

Poisson: Les importations seroblent se stabiliser autour de 20 00?;
tonnes/an.

18.17.2 Exportations

Les exportatione de cafe, cacao et tabac sont en baisee rSguliere depuis

plusieurs atin^es, la chute la plus sensible fitant celle du tabac.

18.18 Dgficit alimentaire

Sa signification est en termes d'emploi. On de"finit ici le tav-
d'autosuffisance aliment a ire corume le rapport product iot
Rationale/consummation (compte non tenu des consomraations interm^diairf?
import&es ; (Da = Production rationale

Consonnnation nationals).

Taux d'autosuffisance en 1985 pour les principdux produits alimentaire:

(en pourcentage) :

- Manioc 85 X

- Banane plantain 100 % (exportation au Gabon)

- Arachide 80 X (arachide de boucbe uniquement)

- Ma'xa 75 X (importations actuellee difficilement

^valuables)

- Haricot 70 %

- Porame de terre 45 %

- Viande bovine 5 %



- Poulet moins de 50 X (compte non tenu des consommations
intermedia ires iraporte'es)

- Poisson moins de 50 %.

La farine et le ble" import6s aont Equivalents, du point de vue calor•
a 165 000 tonnes de manioc tubercule.

Le deficit thSorique eti manioc est done de 225 000 tonnes pour
production nat* o n al e estime'e a 440 000 tonnes. Le taux d'autosuf f isance-
dans ce cas de 66 % pour le manioc.

A conditions de productivity coostantes, la superficie supplemental^

tnettre en culture pour les produits eesentiels seraient les suivants ;

- Manioc 45 000 hectares

- Biz 30 000 hectares

- Mais 5 000 hectares

- Arachide d'builerie 8 000 hectares

- Arachide de boucbe 2 000 hectares

Total 90 000 hectares

Les superficies actuellemeot raises en culture par an sont voisi.n
de 100 000 hectares. A conditions de productivity cons tantea, il faudr;i
done lea augraenter de 50 2, ce qui n^cessiterait l'emploi de pres de 100 ' '
actife supple'mentaires Csans compter la raain-d'oeuvre ne"cessaire
dgveloppement des productions animates). Pour une force de travail constant'-
le gain de productive" ne'eessaire serait de 50 %.



Les sources officialise

Importations agricoles et agro-alimentaires en 1984

Valeur en tnillioLProduits Quantity (T)

5

24

4

77

10

12

8

396

686

521

963

959

088

700

Viande

Poisson

Sucre raffing

Legumes frais

Total produits
agricoles

Produits laitiers

Preparation de viande
et poissons

Preparation a base
de cdrgales, fruits
et legumes

Boissons et alcool

Cafe" et the

3 201

857

Total agro-aliraeotation

Source : SIDOC



Lea importations de poisson a one constitutes en majority de poisson i .

mer congele" (18 000 T.) et de poissoo sale" (6 400 T.).

Lea importations de viande soot essentiellement constitutes de vian-;

bovine en provenance de France ou d'Argentine.

Farmi les legumes frais ( 2 230 T.) on note : 126 T. de tomatr- •
(provenance Afrique du Sud ou Botswana), 820 T. d'oignoos, 590 T. de porame 6
terre, 350 T de fruits frais sont iraportes, pour une valeur de 810 millions.

Lea importations de roa'is degerrae pour la brasserie n'ont pas «••
con»ptabilise"es, de meme que les importations plus ou moins clandestines d'
ma'xs pour les e"levages (1 000 T a 2 000 T ?).

18.18.1 Importations non prises en compte dans les statistiques douanierea

Les donnges du SIDOC ne sont pas toujours cohgrentes avec les autre-
sources disponibles (en particulier les statistiques d'exploitation du Port <v
Pointe-Noire). Elles sont souvetit inferieures a la r£alite\ en quantity et tr

Le monopole d'iraportation n'est pas respectee dans les faits en
particulier pour la viande (monople ONIVEG) et pour les produits vivriers

Une grande partie des importations clandestine^ proviennent du Zaire, par

lea ports de Yoro, du Beach et la route du Sud (pays de Boko).

Les importations de manioc ont e"t€ estim^es en 1983 a 60 000 tonnes
d'e'quivalent tuberculee, essentielleraent sous forme de foufou et de manioc
roui1. D1 aprea les enquetes re"centes, ce rythme ne senable paa s'etre raleoti

Depuia 1983, se dfivelope au port du Beach un important flux d1importation
concernant les oeufs, la viande rouge et les poulets. II s'agit de production
zairoise (oeufs et de production de la Communaute Economique Europ3ennc
(poulets a bouillir de Belgique). ce flux s'intensifie avec les devaluation*.
successives de la monnaie zairoise. Les prix de vente au Beach sont £gaux on
inf€rieurs aux couts de production des fileveurs congolais. Des cotnptagaes ont
ete effectue'a au Beach au mois de fevrier 1986 si les flux observes se
tnaintiennent tout au long de I'anne'e, la valeur des importations de 18
milliards environ, dont 12 milliards de produits anituaux.

1 Etude SATEC-OCV : Les principales filieres vivrieres en Re*publiquc

Populaire du Congo (cf Bibliographic).



Importations des produits agricoles par le Port du Beach en 1985

Produits Quantity (T)

60 000

1 500

1 000

2 000

4 000

4 000

-

9,5 millions

3 500

9 000

6 000

(million F. CFA)

3 300

700

160

1 000

1 000

1 0 0 0

6 «0

570

2000

6 000

2 500

12 070

Manioc

Arachide d£cortiqu£e

Ponnne de terre

Haricot

Produits maraJchers^

Huile de palme

Sous-total

Viande de boeuf 2

Sous-total

Source : SIDOC

1 EsaeDtiellement des legumea de type eu rope" en ; choux, carottes,
poireaux, tornate9, salades, haricots verts, etc., dont la valeur eat
dif ficiletnent ^valuable ou la diversity des produits.

2 Quantity's sane doute surestirae'es du fait de la courte pgriode
d'observation.

N.B. : Vu la m&thode employee (comptage au Beach pendant de courtes pe'riodes,
ces donnges doivent etre conaide're'es avec precaution. Les importations de
poisson n'ont pas 6t€ saisies.



XIX ANALYSE DES PBOBLEMES ET DES POTENTIALITES DU SKCTEUR DE LA
PRODUCTION ALIMENTAIRE AU REGARD DES BESOINS ALIMENTAIRES

production evoquee plus haut.

he aecteur qui est une partie non moins importance de l'6conomie
nationals ne peut etre compris en debors de la situation econoniique globale du
paye ai 1'on veut mener une analyse slrieuee. Sana prfitendre faire cete
analyse, nous tenons £ rappeler qu'en de"pit de l'etroitesse de son territoire,
le Congo n'offre pas suffisararoent de facility de circulation aux produits
entre diffgrentes regions. Les efforts louables consentis lors du plan dans le
domaine d'infrastructure routiere ont eu un effet amoindri car si le temps de
route est r«5duit, le cout lui, rests exhorbitant rencb^rissant les produits
agricoles locaux.

Aux difficulty's de transport s'ajoutent le niveau bas des revenus en
catnpagne connue en ville compare au cout de la vie.

19.1 Pgnurie alimentaire ou mauvaiae distribution

II est £tabli lors de 1'elaboration du plan quitiquennal 1982-1986 qu'en
1980 les taux de couverture des besoins ont &t& 6valugs a 83 % pour les
besoins caloriques, 33 X pour les proteinea animales et 62 % pour les
prote'ioes v^g^tales. Cette situation n'a pratiqueraent pas changê  juequ'en 1985
comtne l'il lustre le tableau suivant tir£ du tableau No 8 sur le bilao
production/consounnation par produits.

Production % d'auto-
Besoins nationale solde suffisance

Manioc

Big (farine

Banane plantain

Autres tubercules

Viande rouge

Volatile

13

58

14

3

11

1

480

381

595

892

370

975

402

1

85

58

14

3

4

3

100

166

500

500

900

300

775

625

12 380

85 166

122

95

8

7 070

3 200

777

8,8

0

100,2

99,3

100.2

37,8

54,1

44,6

Source : Esquisse d'une politique de de'veloppeoient agricole.
Rapport proviaoire Tome II Annexes par CIATA 1986



Au vu de ce qui precede on peut se convaincre qu'il existe bien urn
pgnurie alimentaire. Cette p£nurie eat due a la faiblesee de la production
nationals et sans doute a la mauvaise organisation des circuits ch-
distribution.

19.2 Causes de la taauvaise distribution

Comrae nous l'avona dgjS souligne" dans la partie introductive de ce1

chapitre, les problemea de l'agriculture ne peuvent §tre analyses de fagon
sgrieuse sans prendre en ligne de compte la situation gconoraique globale du
pays. Toutefois, on peut arfirmer sans trop de risque de nous tromper que les
problemes de la distribution au Congo soot ceux de la commercialisation en
general entendu que la commercialisation comprend la collects et la
distribution des produits. La distribution des produits agricoles rencontre en
atnont une premiere difficult^ : la difficulte de collecte et de conservation
des produits. Bien que des efforts aient e"te" de'ploye's dans le cadre du plan
quinquennal 1982-1986 pour la construction des routes afin de de*senclaver
1'arriere pays, la plupart des pistes agricoles souffrent encore d'un
entretien iosuffisant. Ceci constitue un goulot d'e'tranglement majeur a la
circulation des produits agricoles et un facteur stimulant pour I1augmentation
des coGte des collectea.

En aval, c'est-a-dire a la distribution, il y a le probleoe majeur de
1'e'troitesae du march6 dG sans doute aux faibles revenue dont disposent les
acheteurs qui pour le cas spe*cifique de la production alimentaire sont
essentielletnent les manages. On note auesi a ce niveau le poids des problemes
de circulation des produits depuis les points de production jusqu'aux
difffirents points de consommation 3 travers le pays, il rSapparait II encore
le probleme des pistes en milieu rural.

19.3 Croupes particulierement touches

La p€nurie alimentaire en tant que mal social touche toute la socie"t6
buraaine, au moins sur le plan moral.

Au Congo, le groupe vietime sur le plan physique est celui des
nouveau-nSs et des enfants en croissaoce auxquels le faible poids 9 la
naiasance, le retard de croissance et le manque de resistance aux maladies
sont pour beaucoup de cas imputables & la situation nutritionnelle. Flusieurs
ces graves de malnutrition sont adtnis chaque annee dans les formations
sanitaires du pays.

D'apres l'OMS, chez les enfants de 0 a 4 ana, le pourcentage des
admissions pour malnutrition est 17 %, et celui dea de"cee pour les memes
causes de 20 % en 1981 ; la me"me anode la malnutrition a ^te observes dans la
plupart des cas de de"c&s par diarrhoea et rougeole soit 35 X des de'ees dans la
tranche d'Sge de 0 U ana.
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Selon utie enquSte CNSEE (1978-1983) Involution du prix par kilo
d'aliment et par Kcalorie des aliments glucidiques entrant dans 1'ordinaire du
Congolais avait evolu^ comme suit :

Foufou

Ch ikwangue

Riz

Banane plantain

Pome de terre

CFA/KG

110

105

111

245

100

CAF/Kcal

32

77

42

68

135

CFA/KG

102

152

222

311

185

CFA/Kcal

59

112

84

86

250

En ces donnges avec leg pararoetres du models alitnentaire en
1981, le coQt men sue 1 par individu de regime alimentaire taoyen e"tait lvalue" a
CFA 10 700.

Le prix de revient de cette alimentation au jour, garantissent
n£amnoins 2250 Real, et eat estimg a CFA 700 par jour (ORSTOM).



X SECTEUR DS LA SANTE

20.1 Orientations des politiques et strategies Rationales eo matiere de sanU

Bans l'optique de rfduire la presaion des endfimies et de la morbidity sur
le territoire, et d'ameiiorer les infrastructures de la ra^decine des soins, le
Congo a'est r^solument engage", dans une option non seulement cofiteuse en
credits, maia aussi en ressources humaines.

Le peupleraent ine"gal du territoire national, le mauvais e"tat de
1'enviroonement, I1insuffisance du personnel qualifie" et le faible niveau de
la recherche scientifique, sont autant de problemes, qui ont pre"occupg cee
derniers temps les dgcideurs, qui ont etg contraints au choix des programmes
de sante qui seraient soutenus par les actions suivantes :

Renforcement des activitgs de prevention ;

Renforceraent des services de sante de base;

Dgveloppement des soins hospitallers specialises;

Approvisionnetnent et distribution des medicaments

Mise en place des programmes de recherche en sciences medicales dans
la lutte contre les grandee end&mies : paludisme, trypanosomiase, etc.

Les contraintes financieres qui logiquement accotnpagnent ces genres
dfinterventions, tres vite ont bloqug 1'execution de ces choix, au profit des
operations qui trouvaient plus facilement des financement exterieurs
(construction des infrastructures, bStiments, gquipements, produite
pharmaceutiquee).

Quant aux operations de santfi publique, qui devaient €tre financ&es avec
des moyens librement affectables du Budget d1Invescisseraent, ont connu un sort
moms heureux. II faut relever que la Rgpublique Populaire du Cong ne depense
que US* 154/per capita, per annum pour la sante.

Cette restriction budg£taire, cre*e des inegelit6s sociales importances, et
aggrave I1inefficacite des services medico-sanitaires en Republique Populaire
du Congo. Voila pourquoi il avait ete fait appel aux bienfaits du programme
des soins de sante primaires qui, sur des installations modestes, pouvaient
parvenir a trouver des solutions aux insuffisances relevges au niveau des
actions de prevention.

Cette intervention qui foode son sens d'existence sur Tautoresponsabilite
allaot dans le sens de la sante communautaire, est dSja en activite dans le
Niari et la Bouenza avec la cooperation technique allemande de GTZ (soins de
sante primaires).

A cet effet, depuis, ont ete vulgarisees les operations d'education pour
la sante, d'assainissement et de creation de pharmacies villageoises. Une
grande adhesion des villageois a ete" constatee. En attendant que 1 Experience
de Malolo soit test6e, et avec des ressources minimes a trouver, ce
cheminement en cours d'experimentation, serable of frir une approche tree
retaliate d'une forme de soutien communautaire.



20.2 ORGANISATION DES SERVICES DE SANTE

20 2.1 H3pitaux

Selon la nouvelle classification, conform^xaent aux principaux
objectifs de SSP de"fii>ies a la Conference d'ALMA-ATA, l'H8pital Ge"ne"ra?
rgfgreoce est 1'Echelon traitant les maladies doot la complexity d^passent
competences dea centres de santd.

En 1985, 1' infrastructure de sante" e"tait compos&e comme suit :

HGpitaux ge'ne'raux

K6pitaux communaux

Hopitaux re"gionaux

Hopitaux de base

Centre de saute" int.

Dispeosaires

Poate de Secours

HypDorevies

Secteurs operation.

Ldproaeries

Centre de SantS scol.

Centre SMI

" Para dtatiques

" Inte"gre"

Centre d'Hygiene

Pharmacies

D6p8t pharmaceutique

pubnc

3

0

Nombre

-

167

3

1.1

Nbre do 1 i ••

2 165

Cette infrastructure ddgage une capacite hospitaliere de 7 318 lits
soit 1 lit pour 264 habitants.



20.2.2 Personnel

Pour la mise en oeuvre de ces formations sanitaires, et face
morbidity qui a ete analyses plus haut, 3e Ministers de la Sante c
Affaires sociales avait en 1985 recours aux services de :

419 me"decins dont 22 cooperants
99 mgdecins sp€cialistes
37 pharntaciens dont 3 cooperants

381 assistants sanitaires
61 sages femtnes principales
12 technicians sup^rieura de laborstoire
43 techniciens superieura de sante publique

1 012 infirmiera d'Etat
211 agents techniques principaux
45 tcchniciens qualifies de labo

200 sages-feimnes accoucheuses
1 027 agents techniques de sante

196 agents techniques de labo
1 021 Auxiliaires puSricultrice

33 admin is trateurs de sante"
33 administrateurs adjointfi de sante"
17 attache's des SAF
87 secretaires secretaires d'administration

La repartition par region est la suivante :

Regions

Kouilou

Le"koumou

Bouenza

Plateaux

Cuvette

Sangha

Likouala

Brazzaville

Mgdecins

42

Assist, san.

20

76

Sage-femmes

36

,04

Inf. D. E.

179

351



La repartition de ce personnel est tres ine~gale, car Brazzaville. <M
Kouilou constituent les plus grands concentrations en me"decins, sp£cia i > ?•
et autrea, 1 '£quipement bien sur obe"i't aux memes m^caniames de concent:^
dans lea grandee formations urbaines.

A 1 'exception de Brazzaville qui a un hflpital ge'ne'ral, be'ne'ficianr I'
auconomie et f inane i&re, les autres formations s an it a ires fonctionne 11'. n>.> ,
dependent du point de vue de la tutelle fonctionnelle, des autoritx
sanitaires de qui ellea dependent.

20.2.3 Mgcanismes de coordination

Du point de vue structurelle, le Ministers de la Sante outre Her
structures propres, cabinets, Direction dea Etudes et Planification
Direction du ContrGle et de 1'Orientation, est organise" comme ci-apres :

A) Niyeau central

Hormi la DGAS qui a ses attributions propres, eo mati&re de sante, 1
structure centrale demeure la Direction de la Sante* publique, qui a sous s.
tutelle :

Direction de la Me'decine curative;
. Direction de la Me'decine preventive;
. Direction de la SMIE;
• Direction des Affaires administratives et financieres;
. Direction de la Pharmacia et Laboratoire.

Au niveau regional

La Direction regional qui adrainistrativement correspond k la Region
administrative, est dirige"e par un Directeur regional.

II a sous ses responsabilitgs la coordination de toutes les activity's des
formations sanitaires* SMI et Centres de Sante", Dispensairea presents dans sa
circonscription. Les activity's de la me'decine preventive sont sous la charge
d'un medecin-chef du secteur ope"rationnel, charge" de la coordination de la
lutte contre les grandes end&mies au niveau des secteurs opSratioonela. Par
region, lea formations sanitairea en activite* sont les auivantes :
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20.3 Organisation de ayatfeme de going de I'ltat aux fcbelona dea Regions,
dea diatricta et des villages

Le ayateme de so in a de l'e'tat aux different* tfcbelons, que ce soit pou

lea soins ambulatoirea avec garde* lea consul tatioaa de me" de cine pour meres et

enfanta, lea consultations sp6ciali@6ea et lea analyaea eat g£r£ & cheque

niveau connne ci-aprea.

A) Region

Au niveau de la Region, eat implant* un bdpital regional ou aux activit-

de aoins ambulatoirea avec garde sont effectudea toutea lea consulftion

ap6cialiae"ea siosi que lea analyses de laboratoire, etc.

En g£n£ral» lea services de ce* hopitaux sont dirigfa par ;

• 2 m^decins g6ne"raliatea;

. 1 p^diatre

. 1 gyn^cologue

. 1 chirurgien

1 m^decin de santl publique

. 1 n^decin ORL

1 mfdecin opbtamologue

. 1 kio£aitb£rapteute

. 2 aage-femoes

. 1 assistant sanitaire g6n6ral

. 1 infiraier d'Etat pour 10 lita

1 aide soigoant pour 10 lits

. 1 fille de salle pour 10 lita,

Sibiti, N'Rayi, Madiogou, Kinkala, Djambala, Oueaao, Impfondo »ont

pourvus d'un centre ci-deaaua d£crit.



HSpital de base

Pour lea pSles de 25 000 habi tan ts , sont s i tues des hSpitaux de b«,
i d e n t i f i q " w r t a O c e n « d'un ^ i * * m ° . i n d r e P r oP°^tion ,ont a peu f l ,
gardtfe I 'bopi ta l de base a 1'exception du personneTinfiraier^qu* e s ' t ^ i '
8 la t a i l l e de 1 uni tS , n 'a beeoio que d ' l mSdecin chirurgien. Oyo, Okovr
Boundja. sont pourvus en ce type de formation.

Hopital secondaire urbain

A l'exception de la non existence d'une 6cole en son aein, l'ho-^f
secondaire urban, eat structure et gquipf comtne un hSpital regional.

Brazzaville (Mak616k616, Talangai), Pointe-Noire (TiHiJ), en s-
equipes. "

Centre de santg intggrg ou Polyclinique ou Centre medico-social

Ces centres exercent lea activitga dea dispensaires urbains : 9oin,
ambulatoirea avec garde, consultations medicals, coneultationa maternelles et
mfantiles, vaccination, analyses de Uboratoire, Education pour la aante\

- m^decine traditionnelle
- santg scolaire et sportive
- vaccinations plus gteodues
- hygiene et assainissement
- service aociale et Economic fatniliale et sociale
- collecte de donnees statistiques.

w*., C C B cf n t r e s, s o n t localised & Brazzaville et Pointe-Noire (Poto-Poto,
MFilou, Moukoodo) Siafoumou, Mipaka), soit 1 centre pour 100 000 habitants et
1 centre pour 25 000 habitants pour Loubomo et N'Kayi.



Dispensairea urbaina

Ces formations s'occupent des :

- soins ambulatoires avec garde;

- consultations maternelles;
- consultations mgdicales;
- vaccinations (sous le controle de la DMP);
- analyses de laboratoires simples;
- Education pour la santf.

Un personnel compose de 10 cadres est prepare" a la raise en oeuvre d.- •
dispensaires :

- 1 mgdecin (a de"faut un assistant sanitaire)

- 1 sage-femme
- 2 infirmiers D.E.
- 2 infirmiers breveted
- 1 technicien qualifie* de labo
- 1 techoicien auxiliaire de labo

1 pre"parateur en pbarmacie
- 1 monitrice aociale option pue"ricultrice.

Dispensaires du village

Itnplante" pour 2500 habitants et localise dens le village-centre, cette
formation est spe"cialise"e dans les activite"s de :

- soina infirmiers;

- supervision des agents de sante" village (education pour la sant6);

- accouchemente normaux.

Le personnel ngcessaire est de 3 cadres comprenant :

- 1 iofirmier diplSme' d'Etat (a dtffaut un infirmier brevet^);
- 1 aide soignant
- 1 roatrooe



Poete de secours

Localise dana le village, ce centre e'occupe de re"aliser :

i) )dea soins infirmiers e"le"mentaires
ii) du secourisme, pansements de bleasures et plaiea

iii) nivaquinisation
iv> Education pour la sant£
v) hygiene et assainissement
vi) nutrition

L'agent de sante" de village (ASV) est le reaponsable de ce poste.

Globalement, 1'orientation, la supervision et le soutien de ces
formations a 1'exception des hGpitaux ggngraux, aont aous la responaabilite" du
Directeur regional de la Santg, conseille" en matiere de mgdecine preventive
par le midecin-chef du aecteur operationnel des Grandes endemics.

20.4 D^ploiement des installations, du personnel et dee gquiperoenta
de a ante" aux divers e'chelone

19.4.1 Les ressources humaitiea du aecteur de la sante" et leurs
repartitions - capacity de formation

Actuellement, sous reserve de la publication des re*sultats d'inventaire
du personnel qui est en cours, il est compt^ 9 200 agents aanitaires, 261
sages-femmes, 1012 infirraiers diplOmgs d'Etat, 1420 infirmiers brevetfis, 196
agents techniques de laboraCoire, 360 mgdecins, 64 pbarmaciens.

En 1984, quant on cooptait 1 m^decin pour 7 500 habitants au niveau de la
Nation, le ratio €tait de 1 pour 3300 habitants a Brazzaville, et pour
100 000 dans la Region dea Plateaux,



Par region, lea effectifs sont rgpartis conme suit :

Regions

Kouiou

L£koumou

Bouenza

Plateaux

Cuvette

Sangha

Likouala

Me"decins

42

5

Assist, san.

20

Sa.ge-femmes

36

Inf. D. E.

179

Face a 1'ampleur des tSches de sanC6, et aux besoins dea formations
sanitairea en place, le personnel rest insuffisant et insuffisament encadre" et
souvent abandonne" a lui-mSme.

20.4.2 Capacity de formation

Depuis les anne"ea 1960, ftaient implant6es pour les besoins de formation
de 4 Etats de 1'ex AEF, une Scole de formation paramddicale, qui fitait prSpoafi
a la formation du personnel infirmier et autres :

- infirmiers diplSmgg d'Etat,

- infirmierB des Centres

- Sages-femmes

- Assistantes socialea.

Avec l'gclatement de la FESAC principalement occaaionnfie par la raise en place
dea premiers noyaux dea futurs university dans chacun des Etata concerned,



cette £cole de formation PARAMEDICALE est devenue plus importance et a eu un
mayonnement National. C'est ainei que, selon lea specialite's qui ont 6t$
dict^es pour les besoins de saute" a couvrir, 1*Ecole Loukabou, se retrouve
avec des cycles de formation dana lee villes ci-apres :

- Pointe-Noire,

- Brazzaville,

- Kinkala,

~ Loubomo,

- Owando,

y a one formes, les infinniers brevete"a, les infirmiers d'Etat, les
sages-femmes, les agents techniques de saute", lea agents techniques
principaux, les assistants de sant6 et lea sages-femmes principaux.

Cette e"cole est appuye"e par les cycles de Tchimpa-Vita, qui eat une
structure pre'pose'e a la formation des Assistants socialea, d'auxiliaire
pugricultrice, etc.

Par ailleurs, il existe un Institut Supe"rieur des Sciences de la Sant6,
qui forme des m€decins & Brazzaville.

20.4.3 Pourcentage de villages, districts disposant d'installations de sante"

Les statistiques de sant€ n'e"tant pas du tout tenues, il est difficile
d1^valuer le pourcentage des villages a 1'exception dea villages centres,
ayant des installations de sante. Cependant les Regions, Districts et PCA
(poBtes de controls administratif) sort h 100 X pourvus des installations
de sant£.

20.4.4 Pourcentage des installations de santa" rurales
dotgs d'un dquipement de base

Comme ci-desaus de"crit, ces centres de santg depuis 1981 (coup de poing
Sante"), ont €t4 dot6s d*£quipement de base, meme si sou vent ila n'ont pas
encore 4t& months. Les contraintes telles que le manque d'eau courante et
d'e"lectricite", se trouvent Stre les facteurs Hmitant le fonctionnement des
certains de ces e'quipements (scialytique, atfrilisaceurs, bistouris
^lectriques, e'quipements de laboratoire, climatiaation des blocs op£ratoires,
radioscopie, fauteuil dentaire, etc ... } .

20.4.5 Pourcentage de services de sante* ruraux disposant d'approvisionnement
rggulier eo medicaments de base, yaccinset balances

Jusqu'eo 1985, date o& les difficult^s financieres de l'Etat tftaient
devenues 100 % de centres de sante* ruraux Staient approvisionne*s en produits
m€dicaux et autres* Actuellement la Pharmacia d'Approvisionnement, Office de
l'Etat doot la tScbe est d'approvisionner les formations aanitaires, se trouve
en difficult^ faute de credits.



20.4.6 Fortge et efficacite" des remfedes traditioonels

Principalement bas6e sur la pharmacope'e traditionnelle, cette me"decine a
laquelle lea praticiena modernes reconnaissent des vertus a I'exclusion de
ses pratiques gsotgriques, occupe une place importance dans le systetne de
soins,tant en ville qu'en campagne.

Dans les centres inte'gre's de eoins, lea tradipraticiens ont e*te" autorise"s
d'exercer, car pour certaines affections leur efficacite" n'est plus S
dgtnontrer.

GrSce a leur concours, un herbier national a e*te" montg, pour cenir
disponible le materiel dont en devait tester lea pouvoirs pnarraacodynamiques.

20.5 Couverture dee services de sante*

Les tendances qu'exerceot les centres secondaires de"ja urbanises sur les
villages, sont centripedes. La consequence eat le dgpeuplement des villages au
profit de ces agglomerations. Cette re"alitg fait que les 2/3 des populations
rdgionales viveot dans ces centres sus-6voqu6s, bieo pourvus en gquipements et
personnel de sante".

Et c'est grSce d cette mouvance, dont les consequences dconomiques sont
dramatiques(que le taux de couverture de services de saote" pourrait gtre
estim^ a 65 %.

Le tableau suivant montre les distances que doivent parcourir les
citadins et les ruraux pour accdder aux soins.

Urbain Rural

- Service de sand de base 0,43 km 15,2 km

- Centre medical 0,93 km 50 km

- Accoucheuse 0,43 km 7,9 km

- Gufiriaseur 0,43 km 0,46 km.

20.5.1 Pourcentage des enfanta et des femmes ayaot acces
a dee services de saotg maternelle et infantile

Au Congo, I1 accouchement en maternite* e"tant obligatoire et pratiquement
effectif, a 1'exception dea zones juge*es crop distantes des centres de saute",
le pourcentage des femmes et enfants ayant acces aux services de sante" peut
Gtre estimg a 80 % juaqu'a 9 raois le taux de fr€quentation des SMIES reste
tres eievg - 72 % des enfants completement vaccine's.



20.5.2 Pourcentage des enfants converts par le PEV
et par la lutte contre lea tnaladiea diarrhe'iques

Le taux de couverture vaccinale actuellement est comme ci-aprea :

S'agissant de la couverture par le programme cootre les maladies
diarrhgiques, en pourcentage cumulatif, de population, lea r£sultats selon
l'UNICEF ont e'volue' comoffi ci-apres :

- 198,

- 1,86

: 51,

: 77,

: 91

6%

• OZ

20.6 Programme de lutte centre le paludisme

L'objectif eat de ;

- rSduire d 50 % le taux de mortality dO A cette affection au aein de la
population cible (0-5 ana) d'ici 1990;

- prote"ger par la chimioprophylaxie aotipaludique lea f entities enceintes.

Cependant l*aone"e 1986 ayant e"te" conaacrde a I1organisation des operations
d*extension des activists dans les SMI de Brazzaville, et l'enquete
paludome'trique et implantation des activity's du programme dans la vills de
Pointe-Noire n'ont pu Stre re'alise'es.

II a €t6 mis a jour cependant, les statistiques de la mortality et des
cas hospitalises pour paludisme dans les services de pe'diatrie au cours de
l'anne'e, montrent que sur 21 180 enfants de 0 a 5 ans hospitalises, on a not6
5744 cas de paludieme, soit 27,12 % dont 67 d6c&s - soit un taux de le'talite'
de 1,16 %.

20.7 Programme tuberculose

Ce programme qui a 20 ans d'existence oeuvre par la lutte contre la
tuberculose, qui detneure uo problerae de saote" publique en Re"publique Populaire
du Congo.

En 1984, la situation gpidgmiologique qui prdvalait e*tait selon la D.M.P.
la suivante :

- Prevalence : 8 000 environ

- Incidence : 3 500 a 4 000.

Ce programme a 5 bases opeVationnelles suivantes :

1. Centre antituberculeux de Brazzaville

2. Centre antituberculeux de Pointe-Noire

3. Service Pneumo-phtisiologie de Brazzaville



4 Service Pneumo-phtisiologie de l'Hopitel A. Ciss6 de Fointe-Noire

5 Autrea formations sanltairea.

- Nombre de ma lades en compte 3 227 cas

Nouveaux cas depist£a 338 cas

Indice global 22,5 %o

Prevalence globale 215 %0

Vaccines 97 640.

20.8 Evaluation dans le temps et selon les saisons
et variations Ngionalea

II n'existe aucune etude susceptible de permettre une Evaluation de
1'impact des saisons, sur les affections, raeme si empiriquement, nous
observons des remonte'es des flamb&es de paludieme et maladies diarrheiques
avec la saison des pluies. Pour le paludistne par exemple (Brazzaville) sur
5 744 cas d'enfants hospitalises pour paludisme, c'est entre septembre et mai,
c'eat-a-dire pendant la saison des pluies il y a 3 138 cas ayaot occasionng 48
d3ces sur 67 enregistr6a.

Quant a Involution dans le temps, il est constate" une diminution du
nombre de cas de rougeole et autres maladies du PEV dans la population cible
(9 mois et plus). Le paludisme quant a lui, continue d'etre une preoccupation
(1 584 cas en 1983 et 3 031 cas en 1985); la tuberculose elle aussi continue
d'etre une preoccupation de sante* publique (1 318 ma lades en compte en 1980,
contre 3 227 en 1984).

21 DEFENSES DE SANTE

21.1 Depenses globalea cqosacrgea au Secteur de la Sante

Pour l'exercice 1986, les credits defioitife alloues au Minist&re de la
Sante et des Affaires sociales €taient arretfia a 8.799.618.000 F.CFA, qui
ventilaient connne ci-aprfis :

- personnel t 7.468.632.000 CFA

- fonctionnemeot : 784.436.000 CFA

- Transports ; 546.500.000 CFA.

Pendant la raSme am»ee, le Budget d'investissement sante eta it arret£ a
6.520.000 F.CFA.



N'gtant pas en possession dea interventions de ONG et organismeg
internationaux, il peut ne"anmoins §tre dit que lea dispenses globales coneacr^a
au Secteur de la Sante sont ggales aux dfpensea de I'Etat et Be chiffraient a
8.789.618.000 F en fonctionoement goit prea de 4 % du budget national qui
s'glevait a 192.400.000 FCFA.

Par grandes directions, ce budget se prgsentait de la maniere suivante :

- Direction de la Me"decine preventive : 27.121.140 FCFA

- Direction des SMIES : 7.538.820 FCFA

- Direction de 1'Hygiene
et de l'Assainisseroent : 33.932.866 FCFA

- Direction des Pharmacies : 4.087.300 FCFA

- Direction d*Approvisionnement

Pointe-Noire et Brazzaville : 347.871.114 FCFA

- Direction de la Santa scolaire : 7.645.500 FCFA.

Globalemeot, la dSpense re"elle par habitant est de 46.200 FCFA/an soit US $154.
21.2 Autres Rgponses pertinentes sur lea Dgpenses

et les Couts en aatiere de Sante*

Connne il l'avait e*te mentioong au debut, lea Services du Ministere.de la
Sante ne tenant pas encore disponiblea les informations relatives :

1) aux aides des ONG et des organismes internationaux;

2) les interventions populaires dont les efforts sont immenses
(construction des bfitiments 5 usage me"dicale et de logements) ne
facilitent pas une comptabilisation des apports combien appreciable^
spportfis - l'ONG beige "Cooperation - Progrea" par example a e"quip6
le Centre de Sant6 d'Ewo pour pres de 100 millions F.CFA, et que la
USAID a remis en e"tat tous les bitiments dudit Centre pour
47 millions FCFA.

21.3 Analyse critique des problemes et dea possibility
du syateme de fourniture de soins de sante*

Faisant suite au bilan exhaustif qui avait e"te" realise" en 1979 sur les
structures et le systems de sante, un plan de developpement sectoriel avait
ete dresse. Les multiples remaniements qui devaietit intervenir, remettant
continuellenient en cause le contenu des projets qui sous-tendaient les
orientations et objectifs retenus, avaient completement vid6 ledit programme
dc son essence en faisant qu'il y ait souvent contradictions entre les e"nooc£s
et le type de projets se"lectionn6s. C'est ainsi qu'au lieu de projeta a force
dominante - Sante publique, le master plan 1982-1986 du Miniatere de la Sante
etait devenu une suite d1operations de construction de bStiments (qui eont
restes souvent inachev^a), dont 1'impact sur la qua lite" de la a ante est
demeurg nul.



Cependant, que faire avec les endemics qui ne cesaent de reprendre de
l'atopleur et avec lea operations qui ont dgja connu un grand succes a 1'ins tar
elu PGV, du programme de lutte contre les maladies diarrh€iques. Lea coupes
rombres qui ont Ste operfies sur le budget du Ministfere de la Sant£, n'augurent
pas un avenir Caste pour la Republique Populaire du Congo, qui logiquement
•iovait trouver des solutions de rechange, surtout avec les ONG et les
organismes internet ionaux, qui sont dfija sensibilises sur la situation
'.'conomique du pays.





QUATRIEME PARTIE

CAUSES STRUCTURELLES



XXII. SECTEUR DE L'ENSEIGNEMENT

22.1 Orientations des pglitigues et strategies nationales
en matiere d'enseignement

22.1.1 Orientation des politiques nationales d'enseignement

Pendant longtempa, le systeme d'enseignement dtait deraeure une trans-
position de l'enseigneraent frangais, avec sea realites et ses tares. Pour unr
adaptation a notre environnement typiquement congolais, une rSforme 8*imposaii
des 1960. H a fallu attendre 1970 pour que soit officiellement amorcSe cette
restructuration qui devait faire face aux impfiratifs du :

a) gigantisme de certains fitablissements;

b) ratio Eleve/Malre trop eleve;

c) sous-e"quipement des e'tablissements.

L'orientation des politiques en matiere d'enseignement en dehors dem
cantraintes qualitatives que posait I1insertion des dimensions culturelles
nationales dans un systeme completement extraverti, avait surtout comrae axf.
raajeur, l'adaptation de cet appareiX hypertrophie" aux halite's 6conomiqucs
nationales d'un pays jeune avec une capacity d'absorption insuffisante.

En effet, les eleves qui quittent le systeme gducatif au niveau fonda-
mental ou secondaire soit par abandon, soit merae apres succes aux examens,
n'ont pas de formation pratique aux eraplois que pourraient leur offrir de--
^ventuels employeurs des differences filieres presences dans le pays.

Les contraintes budge"taires ayant suivi cette hypertrophie ont fait que,
le systeme d'enseignement actuellement occupe plus de 30 % du budget de
l'Etat, pour faire face a cette situation catastrophique, caracterisee par de::
faibles rendements (fort taux de redoublements, important taux d'echecs auy.
examens et concoura).

Voila pourquoi a long terrae, une transformation profonde s'imposait «
ce systeme, pris entre les contraintes des strategies de rupture avec If?
domination neo-coloniale, et les imperatifs de re'ajusteraent qualitatif perraet
tant d1aboutir a une meilleure integration des produits du systeme dans In
milieu socio-e'conoinique.

Cette politique perspective passe par les objectifs suivanta :

- amelioration de l'outil, qui devrait etre plus performant;

- liquidation de l'analphabe'tisme;

- developpetnent des moyens de recyclage;

- effiscientisation de l'emploi des ressources disponibles.



22.1.1.2 Importance aceordee & 1'eo3eiflnement primalre

Si dans ces pri.nc.ipes la lutte contre I'analphabgtisme est «„
objectifs principal du systeme Sducatif congolais, dans les faits c'est
Fundamental I, qui devait prendre a sa charge, tout le poids de cefi
importance tache de formation, consistant de permettre l'enfant d'apprendr,
lire, a ecrire, a s initier aux mathematiques, a l'etude de la nature et v
sciences socaies ; bref a son de"veloppement psychomoteur.

Get enseigneraent qui regroupe 459 710 eleves est anime par 7 ?«=>
enseignants exerc.ant dana 1522 etablissements, renfermant 6 481 ,,11., ,:
classes et 10 839 classes pgdagogiques.

Cependant la signification reelle de 1'importance qua la R*Dublluv
Fopulaire du Congo accorde au cycle Fondamental I, est important.

En 1985, sur 13 990, F.CFA 9 millions de depenses de personnel du MEFA •
} n % a g e n f 3 d u Fondamental I, avait percu 6 225,6 millions CFA soit pre, d-
5U % , roeme si dans le budget materiel le Fondamental I, n'avait recu que 29 7
millions sur les 1 052,7 millions prevus pour le M.E.F.A.

, Concernant les subventions locales et les transferts en 1985 le
^ r ! c o f a i r e e t l a Fundamental avaient bgneficie" d'une enveloppe evaluee h
237,5 millions F.CFA qui avaient servi a ;

- la construction des salles de classes : 150 millions

- la reparation des classes ; 87,5 millions.

Les transferts dont les bourses, 6taient chiffres a 200 millions a titre
de 1'annfie 1985.

22.1.1.3 Hiveau de participation et de soutien communautaire

L'gducation e"tant nationalisge, il n'existe pas d'Stablissements privga
dispensant un quelconque enseignement a des citoyens congolais du cycle
fondamental. C'est ainsi que les participations et comraunautaires,
souvent se mamfestant sous forme d'auto-construction des ecoles et logements
des maitres, sont difficiles a ^valuer.

Cependant faisant partie de la vie du village, les communautgs paysannes
consacrent des mvestissements importants en raatiexe d'gquipements scolaires.

En 1985, cet effort a fit4 fivalue a F.CFA 237,5 millions pour le
Fondamental I, sur une totalite globale de F.CFA 1 557, 4 millions.

22.2 ORGANISATION DES SERVICES D'ENSEIGNSMENT

2 2' 2* 1
p Etablissements (publics ou prive"s) fournissant des services
d'enseignement et pourcentage atteinte de la population

Actueliement, il est recensfi comrae indique ci-dessus, 1522 Etablissements
publics, garantissant 1'enseignement a 459 710 Sieves representant 66,1 % des
effectifs presents, dans le systeme scolaire ; soit pres 100 % des enfants a
1 age scolansable.



22.2.2 Mgcanismes de coordination

Pour la raise en oeuvre de ce syst&me, les structures de 1'enaeignement
sont coordonn£es par deux Ministeres :

- Le M.E.T.P.S. ; Ministfere de I1enseignement technique, professionnel
et supgrieur.

- Le M.E.F.A. ; Ministere de I1enseignement fundamental et de
l'alphabe"tisation.

S'agissant du MEFA qui interesse la pr£sente contribution, il coordonn
son activity grSce au fonctionnement de 9 directions :

- Prescolaire : D.P.S.

- Enseignement Fondamental I (O.E.F.I)

- Colleges d1enseignement general et polytechnique (D.C.E.G.P.)

- Centres professionneIs (D.C.P.)

- Aphabe'tisation et Education permanence (D.A.E.P.)

- Planificatioo et Cooperation (D.P.C.)

- Personnel et Affaires adrainistrativea (D.P.A.A.)

- Finances, des Equipements et du Matfiriel (D.F.E.M.)

- ScolaritS, des Examens et Concours (D.S.E.C).

Au niveau regional, il existe des Directions rSgionales, dont la tSche
eat de coordonner lfactivity au niveau de chaque circonscription, qui se
superpose avec la rfigion politique.

22.2.3 Dgploiement des installations, du personnel et des gquiperaents
d*enseignement aux divers €chelona

Du point de vue territorial, les installations scolaires sont dgployeec
comme ci-apres :

- Kouilou : 168 etablisseraents

- Niari : 94 Stablissements

- Leicoumou : 96 gtablissements

- Bouenza : 175 Stablissements

- Pool : 339 fitablisseraents

- Plateaux : 241 Etablisseraents

- Cuvette : 307 gtablissements

- Sangha : 66 Stablissements



- Likouala : 78 £tab1issements

- Brazzaville : 88 Stablisseraents

Cependant la totalite de ces StabKsseraents constitue la base d'exist^.CL
de 1 enseigneraent fondamental ler degre, il peuC etre dit que c'est tin system
qui est caracte'rise par :

- une forte concentration dans les zones urbaines et les grands centr
secondaires

- une insuffisance des structures d'accueil.

Le personnel quant a lui, dont les effectifs sont passes de 6 214 apm,
en 1976-1977 a 7 549 en 1984-1985, se repartit par region come suit :

- Kouilou : 1 665 enseignants

- Bouenza : 990 enseignants

- Niari : 1 077 enseignants

- LSkoumou : 15 7 enseignants

- Pool : 1 794 enseignants

- Plateaux : 862 enseignants

- Cuvette ; 1 102 enseignants

- Sangha ; 255 enseignants

- Likouala : 342 enseignants

- Brazzaville : 2 732 enseignants.

II faut signaler qu'entre 1971 et 1985, la part des effectifs •:••
fondamental ler degrfi, n'a cesse de decroitre.

Du point de vue qualitatif, la repartition des enseignants par grade a
fondamental ler degrfi est la suivante :

- Instituteurs 4 528 agents 58,0 %

- Instituteurs adjoint 2 704 agents 34,7 %

- Moniteurs 571 agents 7,3 Z

Total 7 803 agents 100 X

fonctionnellenient, a tous les echelons administrating (districts (47), P.C.A,
(ee) et communes (6), villages-centres et certains villages e"loignSs), soni
implantees des ecoles fonctionnant a temps plein.



Concernant les villages ^loignes, en moyenne il existe 1 ecole pour :
villages souvenC distance l'un a l'autre de 4 km.

En de"pit des tendances a la hausse constate"e en ce qui concerne le noinb;
des salles de classes et des classes pe"dagogiques, le depart massif ••-,
personnel eoseignant n'esC pas de nature a amfiliorer les ratios n^cessaires u-
maintien de cet enseigneraent a un niveau jugg appreciable.

En 1985-1986, les effectifs moyens par classe pedagogique pour certaine-
regions etaient comme suit :

- Brazzaville :

- Kouilou :

- Sangha ;

65

Le ratio Eleves/Maitres dans les meraes localitgs, 6tait comme ci-apres :

- Brazzaville : 75

- Kouilou : 80

- Sangha : 41

23 DEFENSES CONSACREES A L'ENSEIGNEMENT

23.1 Djpeases globales

Pendant l'exercice budgetaire 1985, le budget de fonctionnement et en
capital du Ministere de l'Enseignement fundamental et de I'Alphabe'tisation
gtait de 17 728,4 millions CFA, soit 4,65 2 du budget total de la Rgpublique
Populaire du Congo. Lfinvestissement pendant cet exercice 6tait de 731,3
millions F. CFA.

Dans ce total budget MEFA, le prescolaire et le Fundamental ler degre
avaient bgne"ficie de F.CFA 6 225,6 millions ; soit 43,09 % du total budget
enseigneraent (Prescolaire + Fondamental ler degrfi, 2feme degre,
AlphabStisation, Administration et autres).

Les collectivit^s locales (communes) et les parents d'Sieves, pour
1'enseignement fundamental avaient constitue" pour 389,6 millions, dont 37,9
millions F. CFA pour le prfiscolaire et le fundamental ler degrfi.

23.1.1 Dgpensea consacrges par l'Etat

L'Etat pour le fonctionnement de I1 enseigneraent au cburs de l'anne"e
academique 1984/1985, avait par catSgorie effectue" les dgpenses suivantes :

- Depenses de personnel ; 6 225,5 millions CFA

- Transferee :

- DSpenses de materiel : 19,3

Total 6 244,8 millions CFA.



II oe pourrait etre correctement saisi les depenees de 1'Etat, s'if
otnia le volume des transferts international*. En effet, toujours en 198i, •
il avait e"t£ payf CFA 200 millions au titre de la scolarite des enfant
Diplomates congolais.

Toutes charges confondues, y compris celles de 1'administration,
services de 1 'enseigneraent, la dSpeoae re'elle par tSte d'habitant <* • t
F.CFA 86 642, soit environ US $296.-

22.2 Evolution dans le temps et variations re'gionales

Les efforts importance qui ont ete a ce jour consentis par 1'!.:*-,:
aeraient sans sante", si les parents d'e'leves, n'apportaient pas le ^in"-
pour le maintien en bon e"tat de fonctionneoient des structures. En <?f
1 'analyse du budget re"vele depuis 1966, la predominance du fonction?^
(dgpenses et personnel et des bourses) au detriment des dispenses materiel it -

Au niveau de la mesure des effets de region sur le systeme d?^ducati<-i!
il eat constate" que 1'in^gale repartition des effectifa, respecte & peu pr*Vj
le poids d^mographique des collectivity's en presence.

22.3 Analyse critique des prqblfeines et des possibilities
du syst&me d'enseignement

Depuis 1965, il avait 6tg inetaur6 en R^publique Populaire du Congo, le
principe que les analystes de CIATA appelle "Massification" de 1'Education.
Cette approche d'fiducation qui ne cootient pas d'inconve"nients ne pouvait
pas, le niveau de developpement socio-gconomique du pays se garaotir une
longue existence. Car les moyens humaios, tnat^riels, financiers et techniques
n'ayant pu suivre harmonieusement 1'expression du systfeme, n'ont fait que
g6n6rer des tendances a la baisse du oiveau de 1'enseignement, dont les
corrolaires sont :

- Taux d'Schecs €lev6e;

- Taux de promotion baa;

- Incapacity de fournir aux marches du travail, les competences dont

celui-ci a besoin pou fonctiooner.



XXIV SECTEUR DES COMMUNICATIONS 3OCIALES

24.1 Valeurs traditionnelles, perceptions et croyances dang las doma.i-;-
de la santfi maternelle tit infantile, de la nutrition et Jc
mortality

Pres de 55 tribus qui peuplent le Congo, sont partages en deux typ<-:
de societ£s :

- matrilineaire,

- patrilinfiaire;

que ce soit dans unc ou lf autre forme de gestion, nous eonmtes en face dr?
anciennes societfis liguagferea et segiaentaires, ou les rapports d1autorttc.
d'alliance et d*organisation eociale dSterrainaient Ice attitudes "
coraporteraents, qui a leur tour, £rigeaient 1'essence int&rieur d'un systeme
dans lequel, chaque membre de liguags devait ee reconnaltre : 5y3tfemes de
pensfie. Corame ^notice dans 1*organisation aociale en partie A de cat ouvrage;

la vie aociale dans laquelle, les valeura traditioanellea, les perceptions ct
les croyances ne peuvent se dissocier de ce tout, qui rfegleraente :

la preparation de la force de travail (bourne - femnxe)

I1identification de la division alo6s-cadets, enfants, £pousee.

Cette organisation pour sa coherence ciiuente son existence par un
substratum idSologique puissant, dang lequel le patriraoine id€o~raystiquc:
(sorcellerie) reata le garant de 1'unitfi du lignage,

A ce titre, comment peut-on imaginer les cas de sante, du dfices, d%
l'alimentation, du deces, de I1alimentation de la m&re (Spouses ou parents) et
de 1?enfant (fils, neveux) cadets, etc., comma element intervenant horn
lignage ?

24.1.2 Attitudes et pratiques dans les doiaaines de la maladie
et du deces de 1'enfant et de la mfere - Perception de la aaladie

En caa de maladies declare'es, la comraunaute lignagere ne s'installs dans
le doute qu'apres que l'affection ait commence & resister aux traitements
traditionnela, et dure un peu trop longtetnps. Dans de tels cas de figure, il
est fait appel aux competences d'un voyant dont le r6le est de d&termitier les
causes de la maladie.

Si les origines aont metaphysiques, selon le degr£ de responsibility, il
est fait recours aux f^ticheurs pour confirmer le mal, conforrafiment aux regies
regiaaant le lignage et le regime de mariage. Si le mal est reconnu d'origine
biologique, le guSrisseur avec sa pharraaccpeee traditionnelle ou le raedecin
mode m e peuvent alors etre autorisGs d'ope'rer en toute tranquilite. A
contrario, c'est le ffitichcur qui est mis a contribution pour conjurer le mal.

24.1.3 Attitudes et valeurs traditiqnnelles dans lea domaines de la nutrition,
de l'alimentation, du seyrage et des tabous alimentairea

Par tradition, chez les bakongo par exemple, la p6r6nit@ du lignage est
garantie par la femme et par I1 enfant. A ce titre, la socigte a mis en place
tout un train de mesures qui assurent les meilleures conditions de la
realisation de cette p6r£nit6. Ceci se traduit souvent soit par 1'envoi de
1' spouse qui devrait aller accoucher chez sa mere, ou par la venue sous le
toit marital d'une petite soeur de l'&pouse.



Que sfi soit 1'une ou 1'autre des solutions, iS. faut comprendre ou--1

femrae qui restera internSe pendant au moins 12 raois, est dispensee de i
travaux, et devait etre correcteoent nourrie afin qu'elle recupere ses for<

II faut remarquer qu'en milieu rural les mecanismes d'alimentation,
sevrage et des tabous foncticnnant correcteroenfc ne sent pas generateurs ;

malnutrition ; car c1 eat souvent en ville que les tabous ont des ef' <
desastreux. Lea produitB de substitution y sont rares et chers.

24.1.4 Conscience et connaissance de problemes de sante

et pratiques d'hygiene

L' implantation des villages sur des points e"lev6s et non loin des poin*
d'eau, obeit a des regies d'hygiene qui se confondent avec 1'existence raeme -
1'etre huraain. La protection des sources, cours d'eau, et le contr61e •
depots des ordures menageres font partie des attitudes qui distinguent I'hon:;
de 1* animal.

La proprete du corps, des habits et de l'habitat est devenu ISM
coraportement grGgaire, et qui assur&meot aura ^tg le premier maillon faibl^
ayant permis I1intrusion dans la vie du Congolais, des prodwits manufactures :
savons, produita pharraaceutiques, les huiles de corps, etc.

2JU.2 Incidences de la pauvrete" parmi difrereats groupes socio-Sconomiques

24.2.1 Dans les zones rurales

Tres fortement marquees par l'exode rural, les zones rurales congolaise.^

sont sujettes des desequilibres graves ;

- la structure par age et sexe des populations rurales est completeraent
des^quilibree. La force de travail disponible connait une stagnation.

- les mentalites ont dSvalorise l'activite agricole.

C'eet ce qui explique que ce monde ne presents que 39,2 % de \-r

population totale de la Rfipublique Populaire du Congo, eoit 749 090 personnel

avec 296 438 actifs.

Du point de vue des revenue selon le bilan de 1'emploi dans les centres
secondaires, le revenu moyen est de CFA 36 980 pour lea salaries, de CFA 19
365 pour les non salaries, et CFA 12 000 pour les agriculteurs. Seuls 13 % des
agriculteurs enquetes disposaient d'un revenu superieur a CFA 20 000.

II faut toutefois rappeler qu'entre les salaries et les non salaries,

1'ficart de revenus est tres grand ( 4 a 1).

Kn rapprochant ces donnees avec le niveau du revenu neC disponible
depassant le seuil de pauvretS, evalug a CFA 29 032/tSte/mois, il peut etre
dit qu'a l'exclusion des salaries qui sont 22,7 Z des effectifs et dont le
revenu moyen est de CFA 36 980, que 77,3 % de la population active rurale vit
en dessous du seuil de la pauvreta.



XXV. ORIENTATION DES POLITIQUES ET DBS STRATEGIES NATIONALS

DAKS LE DOMAINS DE LA COMMUNICATION SOCIALE
(fiXAMEN PARTICULAR DU DEPLOYMENT DE LA COMMUNICATION)

Depuis lea temps imm§moriaux la communication sociale a toujours £t;

trait dfunion entre la superstructure et la population,

Ces mecanisraes de circulation de I1information dang leur interaction,
toujours ete mis a contribution pour la comprehension rnutuelle des deux r•••-••:•
ci-desBus e"voqu&s, que ce soit dans le sens de I1 Education que >!<•
coercition, d&ja dans le village qui est une structure de base, et qui d'"V'i:
un haut lieu oil se cristallisent toutes les solidarites, et ou emergent : >•
conflits les plus divers, en 1'absence de toutes regies ecrito?. *
conciliation des interets des habitants n'gtaxt possible qu'avcc
comprehension bien entendu, de toutes les regies et modus operadi, que «.•• •
la communication sociale pouvait Zaire coraprendre aux differentes partie-
presence.

Dans 1' £tat raoderne dans lequel I1 espace est plus vasts, le pov ••- •
central par crainte de se fragiliser et d'Stre permeable aux font^:
traditionnelles de gestion, qui sont declar^es ind€sirables, a conc,u tie:-
politiques et strategies dans le domaine de la communication, qui s'appuieut
sur de puissants moysns materials.

25.1 Dirigeantsd'opinions et communication sociale
dans la sociGte traditionnelle

Selon les traditions populaires, I1absence de toutes regies 5crites of
au-dela des raecanisraes de la chefrerie qui conferent au chef traditionnel 1"
charisme lui pence tt ant d'incarner a la fois, les pouvoirs teraporela c'.:
spirituels, font qu'il y ait concentration a un endroit de l'fichelle sociaJ.,
de toute l'autorite.

Ces Chefs dont le role est la garantie de la paix sociale, par ' •;
conciliation des traditions ancestralea avec des rapports sociaux predominant -
dans le village, devraient @tre des diriigeants 6cout6s, charismatiqiu:' .,
maxtrisant tous les pouvoirs (mystiques, politiques) tout en etant
I1 intermediaire entre les membres du clan et les forces immaterielles ct
ancestrales.

A ce niveau, apparaissent trois types de communication :

- Relations entre le chef et son pouvoir

Relation entre le chef et sea adrainistrSs

Relation entre le chef et les pouvoirs ancestraux

Pour la preraifere relation, elle est principalemenC baaee sur la
projection d'un ideal que les habitants veulent voir se cristalliser en CG
chef. C'est par des communications informelles recueillies ici et la par les
membres immediata de 1'entourage du chef, que ces derniere est aid6 h
aroeliorer son image de marque.



Les seccodes relations qui sont formeiles, s'exprinfint sous I"
communiques (armonces das dates de jugement, ds fetes on
manifestations) et dont la propagation est gafantic par 'Ms
specialises, vivant dans 1'entourage du chef. Ces comrnis, membres <
administration villageoise sont des privil£gies, car benefic i.-mi
confiance du chef, et souvent etant au courant des faits, avanL le. \r •
il se deraarq^e.

La troisierae relation, la plus importance car constituant la fly.
des structures traditionnelles, peut servir la diffusion de la : •
vivre/harraonie avec 1'ordre universel), ou des informations qui enfrr-ti
1'inquietude, ceci au gr£ des interets immediats du pouvoir en place.

Que ce soit dans 1'une ou l'autre forme, I1interaction demeure ::v
; conune tel lea circuits intermgdiaires (annonces, muezzin, eh •
seulement vehiculent 1'information mais 1'interprets aux adminisci
passivite n'etant plus une attitude obligatoire de ces con:-.
villageoises, la coercition y etant aussi limitee depuis l'abo! •'<
1'esclavage, ces memes annonceura a qui le pouvoir a charge d1 int'-v ••••
peuple, est aussi en charge de ramener les avis et reactions des admini*;•

La disintegration des structures traditionnelles, I'intrusion • ;••
religion et des autres organisations, qui sont venus avec toute une kyr"
d'agents de transmission, cherchent leurs vehicules de transmission •:
1'alphabetisation, dont l'objectif va souvent de paire avec V intron ir.r.
d'une coherence nouvelle, allant a contre-courant des scrud:
traditioonelies.

25.2 Circuits traditionoels de transmission

Dans la societe tradicionnelle, le folklore n'existe pas. Les'danss.,
une signification d'un symbolisme dont les explications sont liees a touT
cosmogonie clanique. Les contes seuls y out une signification; ile one
role, de transmission de messages perpetuant la tradition.

Dana la societe moderne le folklore, le theatre, la Ktterature bie--_-;-ir
traduisant des representations des formes et faits sociaux, ont CGSSR d ; "•
amorphes. Devenues engagees, ces formes d'expression encouragees par r .•"-•• r-;
politique, servant d'encadrement pour une ideologic, dont les obic-'.:t-
servent de conforraiser le peuple a la culture de l'Etat.

25.3 Facteurs de colonisation des valeurs traditionnelles (agents et circ"Us)

Depuis la destruction de la cite traditioanelle, qui a genere " W> - ^
moderne", la ville est devenue, avec toutea les formes de colonip.it•ons
cuiturelles, sans que 1'espace rural n'ait cesse d'exister.

De contacts d'ou sont nes des brassages ont Snierge des formes hydriuos
mais ayant des relents de la societe occidentale. C'est ainsi que, sur le plnn

la religion sont nees des sectes syncretiques, tout en g*»rdsnr
1'ossature des religions occidentales : les cathechistes, ICR
sacriatains, les pretres, muezzins et imans demeurent des agents
ecoutes diffusant 1'ideologie judeo-chretienne ou arabo-islamiq-
travers tous les mediae a leur disposition radio, journaux, aff;<:
etc. Les migrations, le commerce, sont aussi des £.3c;"'jrj>
susceptibles de susciter des mutations au sein de ces societ'i-s qui
apres la colonisation se cherchent encore.



25.4 Structure et organisation de Is communication socials
dans la secteur moderns

En R£publiqus Fopulaire du Congo 1' information renferrae encore en r.t.-i
sein quelques organes privSs ; Imprimerie Saint-Paul, Imprimerie nouveI U•.
Journal "Semaine africaine, Journal ?'Livita", Congo Magazine. Cependant 1
secteur public, contrSle la presque totality des niedias :

radio (couverture a 80 X du territoire)

television (couverture a 80 % du territoire)

presse Scrite avec

. MWETI (quotidian 400 tirages);

. ETUMBA (hebdomadaire 12 000 tirages);

. STADE (hebdomadaire 12 000 tirages).

Cependant l'A.C.I.(Agence congolaise d'information) dont le role est. dc
diffuser l'opinion officielle du gouvernement aupr&s de la Radio (RTC) et. la

Television congolaise les informations en provenance de 1'Stranger qui & un
rayonnement national (present dans led 9 regions du pays).

Globaleraent, la presse Scrite dont I'impact devait etre important sur
1'education, 1*information, la formation des masses, n'eat pas a la hauteur de
ses ambitions. Car a ce jour, que ce soit du point de vue dee correspondents,
des moyens d1information, de production que d1edition, le probleme demeure

25.4.1 Radio-Televiaion

La radiodiffusion avec la vetuste dea fimetteurs, et 1'inefficacite de
certains champs d'antennes ne couvre plus, tout le territoire national. Avec
la mise en activite du reseau Hertzien. Kord et Sud-Ouest par effets induits,
une fitendue considerable du territoire national, est actuellement atteint en
frequence modulee (F.M.).

La television quant a elle a e"te cooipletement renov^e et e"quipee en
studios couleurs. Grace au reseau Hertzien, do«t lea faisceaux ont les
capacites de vghiculer le signal video, la couverture televiauelle est de pr&s
de 70 % du territoire national.

Sur le plan de la decentralisation, 1'A.C.I., la Radiodiffusion, et la
TSleVision sont su£fisannnent reprfisenC^es au niveau des chefse-lieux des
regions. Un projet de rationalisation de la radio et de la television esC en

25.4.2 Depenses conaacrees a la communication sociale

Compte tenu dea difficultSs qui sont rencontrees dans 1'Evaluation des
depenses du secteur priv6, seu4.es celles erfectuees par 1'Etat, qui demeurent
de loin les plus importances, seront comptabil^&es.



Poor l'exercice 1986, les dispenses en ntatiere d'information oot fix

suivantes :

- Depetises de personnel 1 853 206 000 CFA

- Depenses en materiel 156 887 000 CFA

- Transfers 100 000 000 CFA

TOTAL 1 H O 093 000 CFA

C<?8 depenses Staieot pour la couverture des charges communes et rf~

fonctionnement de :

- Cabinet

Direction des Equipernents et Finances

Itnprimerie nationale

Hadiodiffusion

Te'le'vision

Agence Congolaise d'Information

Direction de 1'Audiovisucl

D.A.A.F (D.G.)

- Direction de la Cooperation et des Relations publiquea

Direction de la Presse e"crite

D-A.A.F. (D.G.F.E.)

Direction - Production - Programmes audio-visyels

Journal "Le Stade"

Direction de la Documentation Photograpne et Edition

Journal "Congo-Magazine".

Per capita et per annum, les de>enses eat de US$35,16.

Si minime que puiese paraStre cette somme, son affectation marque le
debut d'une ere nouvelle, qui aura apportg a la Communication en Repobliq-^
Populaire du Congo des acquis importance. Car actaeliement le syst&me a fi.i*
cotnpletement renove" et eat en possession d'un potentiel de materiel xmportsn. .
Ce mecaoisme de formation etant operationnel, la R.T.C. aura d ici peu, '"
systems performant, avec des grilles des programmes plus structures, et
impact plus efficace.



25.3 INCIDENCE UK I-A PAUVRETE

25.5.1 Evolution du SMXU et da SMAG

A l'exepcion deg retributions des fonctionnaires, dont la vaieu:
indiciaire res re non indexee sur 1'Evolution de 1'indice gSn^ral des prix, Ii.
SMIG et le SMAG, raesur&s 3ur les pulsations du panier de la menagert:.
demeurent des indicateurs de rAfereace des remunerations des salaries •)'.•-
secteurs prives ou assimil^s. Principaleinent ils sont calcules et reajusii»»-3
par les donnees des enquetes budget—manages, tpai prennent la base 100 <>
annees 1968. Selon les textes en vigueur, le SMIC et le SMAG, depuis ĉt;.1 •
base ont e"volue conune ci-apces :

Evolution du SMIG et du SMAG

ANNEES
RUBRIQUES 1968 1974 1984

SMIG (1) 45,88 73,00 136,00

SMAG (2) 39,74 67,50 117,50

Remuneration

mensuelle (2) 7 950 13 500 23 500

e-quivalente

Dficret No 68/227 74/469 34/543

Date 16/8/68 31/12/74 10/5/84

(1) Unite : Franc/Heure
(2) Unite ; Franc/Hois

En effet, entre 1968 et 1974, ils ont augmente de 70 % soit un tan:-;
d'accroisseraent annuel de 8,3 % ; et entre 1974 et 1984, de 74 %
correspondant a un taux d'accroisseraent de 5,9 %. Les augmentations de ce*;
salairea oat par consequent e"te" plus dynamique entre 1968 et 1974.

Cependant, consSquentiellement a la vie gconornique, les indices des prix
de detail a la consommation de type europeen tjui ont evolu^ de £ac.on
ascendants, selon un rythme de 11,6 % entre 1982 et 1981, de 3,3 X entre 19B3
et 1982, de 12,4 X entre 1984 et 1983, et de 2,4 % entre 1986 et 1985, ont de
beaucoup alte"re les accroissements des indices de aalaires ci-dessus decrit.

Car la conaommation africaine raeme elle, qui de 1981 a 1986 a evolue
comrae ci-deesoua, n'a pas permis aux petits salaries, une existence decente.

Items 1981 1982 1983 1984 1985 1986

Consoiroaation
type africain 12,2 15,6 9,5 12,7 5,1 0,2

Source : Bilan de clSture du Plan 1987,



, D a n s l e s details ies consowniations de type europeea, par rubrique
presentaient comae iilustr^es ci-dessous ;

jfegl»iigg..^es indices de prix de dgtail
(consomniation type euro peer, a Brazzaville)

Annees
Item. 1981 1,82 1983 1984 1985 191% Ob,.

Iadice general 328,0 366,3 398,6 448,2 476,7 488.3

Prod.alimeotaire 358,5 396,2 441,0 488,5 503,9 515,9

Entretien 302,8 335,1 353,1 447,4 507,4 543,7

Hygifene-saate 283,4 298,4 324,8 349,9 349,9 368.0

Habxllewent-
lingerie

Eclairage-
combustibles

Domesticity

309,

ZOO,

182,

6

1

7

379,

200,

292,

380,

4

1

1

3

4 1 1 ,

185,

292,

409,

1

7

1

°

443,

1.9.

292,

» 1 .

8

5

1

5

496,

« » .

292,

» 7 .

2

5

1

9

505,

no,

292,

535,

1

Source : CNSEE

»i.i.It*,fUbriqUe8 qui- ° n t °nnnu u n e h a u s s e sensible, sont celles relatives *
1 habilleraent et lingerie et aux "produits alimentaires". II faudraic

souligner que les prix de ces deux groupes de profits, ont tout au long du
Plan fait 1 objet d'augmentations. La baisse au niveau de

^oS e~" C° m b l l 3 C i b l e s q u a n C k elle» e s t d u e ** rabattement des prix dugaz en 19oj.

En croisant les donnfiea relatives a Involution du SMIG et SHAG qui a
connu un taux de croissance annuel moyen de 7,4 X 9 u r 10 annexes, et cell, de
1 Evolution de 1' indie general des prix lvalue a 8,3 % par rapport a la meme
pfinode, il est constate un appauvrissetnent important des manages, qui restPnt
sous une pression permanente des prix tres mal controls et mattrisSs. II

fnH^r* &lT\ " ^ ^ ̂  C6S taUX "e c™cernent P*» U valeur du point
mdicxaire du fonctionnaire qui est restee stationnaire depuia 1982.

25..5.2 MESURE DU SEUII* DS LA PAUVREXE

Les analyses developpSes dans les travaux realises par BECKERMAH, que nous
approuvons qui selon les nonnes Internationales, esti^ent pour uo couple sans
enfant, que le seuil de la pauvretS correepondait au niveau de Revenu national
net moyen, et qu il etait susceptible de modulation avec le nombrn de
^rsonnes existant dans le menage, il pourr.it etre avance que ce seuil en

plf ̂ 2 9 ^ 0 3 2 ^ . P a i " ^ C° n g° GSt dS ** 382 ̂  ^ 8oit ?er capita et



Annies

Items 1960 1981 1982 1983 1984

Revenu national

net per capita 14 643 23 295 28 009 29 224 29 032

Source : CNSEE/DST

FRANC/HSDRE FRANCS/MOIS

1968 1974 T984 1968 1974 1964"

S M I G 49,88 78,00 136,00 7 400 12 500 21 760

S M A G 3»'74 67.50 117,50 7 400 13 500 22 464

Source : Direction du Sacteur Tertiaire

Le nombre d'heures ; 40 h/semaine pour le SMIG

48 h/aemaine pour le SMAG.

les Revenue partiels

lea remunerations complementaire8

leg primes.

II ressort que le Kevemi national, q,;i e#t le suppose" seuil de pauvrete"
fuptrieur au niveau du SMIG e t du SMAG. En restant en harmooie avec

- de Beckennan, il apparaft que tous les GMICARDS, et les d^tenteurs
-' .?' a i r t S P**riph6riques, constituent la masse global, des pauvres en
• erwblique Populaire du Congo, qui seraient susceptibles d'assistance.



25.5.3 Evaluation dea populations vjvant dans la pauvrete absolue

D'apres I*, donnees statistiques du recensemenc global de la population
et en tenant compte des enquStes realisees par 1'equipe Emploi-Ressources
Humaxnes, la population active etait eValuee a :

243 059 actifs en milieu urbain

327 410 actifs en milieu rural.

iSSPiis!:;!
Ainsi la masse totale theorique de la population qui vivr.it en dessou;

du semi de la pauvret£, pourrait Stre evaluge h :

milieu rttbain : 97 489 actifs

milieu rural ; 296 438 actifs

Total 393 927 actifs.

Meme ei des perfectionnements pourraieat e£re apportes sur cette anajyse
en ne prenant que les masses des actifs urbains, une fois de plus il ressort
seloo lea resultats d'iroe eaquSte sur U survie en milieu urbain rgalis&e par
le CRETH/URBAKOR, que sar un gchairtilloa de 90 menages cibl*#, 37 unites ont
un revenu oscillant encre 0 et 30 000 CFA, suit environ 30 X comma mesure par
1 approche BERCKERMAN. Par ailleurs, toujours sur la meme reference de base
il est constate que sur 28 menage,, dont la taille varie entre 5 et 6
personnWmenages, 14, soot des unites vivant au-dessous du seuil de la
pauvrete abaolu. Ce seuil est aggrave par la prise en charge des facteurs
logementa, et taille des manages.
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II ressort de ce tableau que la plupart des menaces 3 2, 3, 4 et memo :

personnes ont chacun «n logement 5 2 pieces settlement. Et que less isienygcs •
plua de 6 personnes occupant des logemetits dont la "rapacit-e osci} le- a-jt.o-jr ..'••
4 pi&ces et plus. II eat const?t6 done que le logement au Congo connafi t v.'-
situation d^gradante, et soot de ^uelite mediocre.

Au fur et 3 mesure que la tail3e du manage augwente, ces condi tio-is <'<>.•
logement semblent se d^t^riorer. II devrait etre compris que e'est daxis cet\ <•
gamme de logeroents que sont loges 90 % des personnes viva-nt dans ! r s
conditions de pauvrete" absolue.



Repartition des logements dea tn&tages ordinaires selon
le nombre

tfcnbre de
personnea

1

2

3

4

6

8

9

10

13

25-29

30-34

35 et plua

des pieces a usage

2! 155

13756

9 324

6 815

3 185

1076

714

435

47

12

6

IDIftL 63 367

2

18 675

18 815

15 885

13 664

8408

4 148

2 732

1827

3 1 6

87

12

-

1 0 3 6 0 3

d'habitation et la

3

5640

8Z38

4003

9 501

8853

6 5 3 ,

4 362

3442

635

61

18

2

76 671

2 318

3492

1509

4 561

5 645

5 397

4429

4 028

984

131

33

12

51477

5

882

1406

507

2 139

2378

3 316

2 770

2 529

944

191

22

3

2

27 674

Noofcre de pieces

322

531

235

713

1003

1229

1338

1619

481

242

13

-

1 3 0 6 1

165

280

235

141

372

454

508

547

381

225

31

8

,03

180

163

213

169

243

260

244

91

56

-

5

3 225

179

127

122

141

162

121

111

174

65

71

22

-

8

2064

i o e t +

143

.. 156

168

185

136

187

183

196

259

70

38

12

*

2493

3 100

2022

1834

1757

1254

' 9%

668

827

279

21

13

_

4

, 7 6 9

52782

49 005

42 6 *

3,864

31565

23 433

18 075

15 8 *

4 335

1202

264

37

25

366 255



XXVII CAUSES PROPOSES DU PROBLEMS

27.1 Facteura 6colo%iques

Bien que Schumpeter ait justement 6criC "que U capitalism* est u n

ouragan perpetual de destruction creative" ; il voulait dire qu'il n'y avait
pa* do crgadoa «.« destruction. Lem oorme* moderne., le .ouci de sau,eg.rde
qu oat lea pouvoirs publics d'introduire des arbitrage* pour la preservation
de 1 avenir, autant U s sent rsalitfis ailleors, autant U s ne constituent pas
encore une preoccupation en Republique Popuiaire du Congo.

27-1.1 Sols, ressourcea hydrauliquea et climat

La protection des sols en Republique PopuUire du Congo passe par une
reraise en cause da systeme cuiturel actuel. En effct les cultures sur bruJia
et sur de, coteaux non proteges, accelerent la laterisation des sols ec leur
ravinement.

. % ^ ^ ^ ' ^ " ' " "= '?fl"r.eion d« .pi, qui . (,« crH il y . 3 .„,.
saura trouver des reponses adequatea a ces phenoraenes.

L'emploi des engrais, des pesticides et fongic
generalise", ne constitue pas encore une preoccupation.

Quant aux ressources hydrauUques, a ]'exception des couches phrfatique,
peu profondes qui sont pollute, (80 X des puits a Brazzaville) et nui posent:
des SOUC1.S aux populations, el.ies ne sont menace*., que par la pollution marine
constate* sur le terminal de Djeno (Pointe-Ncire) et des plates-formes marines.

La CORAF (raffinerie nationals) du fait de sa promiacvit* avec ies gone,
habitfies, devait comroencer a preoccuper plus d'usi dficideur ; car Ies effef.a
retards et lea effets de seuil, qui ocmt aujourd'hui mai pris en coinpte,
constituent pour l'horame des bornbes h retarderaent. qui riaquent de le
surprendre quand 1'equilibre de la biosphere sera complitemenc romp'u.

27-2 Hiveau de deVeloppement des ressources productives

27.2 1 Ressources humainea

Depuis le debut de l'^quipement du rtoyen Congo en 1947, Ies problem*
sources hunaines, n'ont cess6 de se poser avec une diverritfi qui

L'eraploi des engrais, des pesticides et fongicides o'Atant pa, encore

ies des
ressources hunames, n'ont cesse" de se poser avec une divercite" qui aura
variee Ies contingences.

Au depart, il s'agissait de la couverture des basoiirs de la colonisation
en fonctionnaires Censeignants, adtnirdstrateurs, armee, etc.).

Ensuite Ies nouveaux besoins ont e"t« dict&s par la construction des
infrastructures du Moyen Congo (tnaQons, menuiciers, peincres, soudeurs,
electriciens, etc.).

Generaleroent avec 1'accession h V independence, naisssient Ies besoins
non seulemenC en cadres moyens, raais surtout en cadres superiors, couvraot
tous Ies creneaux de 1'activity socio-economique du Congo.



Actuelleraent par grands secteurs, les ressources huraainea employees d-
les activites de creation dea biens materiels et autres, se ventilent conm•

Fonction publique : 70 200 personnes

Secteur privg : 112 100 personnes

Secteur non marchand : 82 260 peraonnes

TOTAL 264 860 personnes

II faut souligner que la contradiction Formation-Emploi, a fa t -
qu'actuellement que les structures scolaires, ne forwent plus en adequation
avec la demande des emplois.

Le phenomena du renversement de la pyramide de formation ( il y a plus •<<--
cadres superieurs formes qu'il n'y a d1agents d1execution) depuis -.M
decennie, n'aura pas non plus facilite 1'etat des choses.

27.2.2 Accumulation du capital

En coraptabilite nationals la notion de F.B.C.F (formation brut du capital
fixe) est la seule qui permet la mesure du niveau reel de I1accumulation dan.'
le pays. En adjoignant a cet indicateur AS (variation des stocks), on parvient.
d'evaluer le volume global d1investissement realises dans le pays au cours
d'une perlode donnee.

Ainsi de 1982 a 1985, cet indicateur a evolue comme suit :

1982 : 424 146 millions CFA

1983 ; 307 122 millions CFA

1984 ; 291 239 millions CFA

1985 ; 293 982 millions CFA

marque une regression certaine, tout en se maintenant a un niveau Sieve.

Ce paradoxe difficilement comprehensible, est principalemeot du a la
survivance des mecanismes auto-regulateurs de 1'economie congolaise. En effet,
si 1'Etat, qui au cours du quinquennat avail: £te le premier investisseur, les
autres agents econoraiques pour autant n'avaient jama is cesse d'exister.
Aujourd'hui c'est grSce a eux, que I1investissement raeme a un niveau moins
eleve, continue a raaintenir l'outil industrial a un niveau appreciable.

En depit du fait que le taux d'autosuf fisance de la nation (Epargne
disp./Investissement} soit paase" de 119,6 X en 1984 a 99,3 X en 1985, le
volume du PIB dans le meme intervalle n'a pas regresse : 958 509 millions CFA
en 1984 et 970 850 millions en 1985.

Au-dela des press ions inflationnistes, pour que ce niveau de production
soit sauvegarde, dans cette economie mondiale en crise, lea operateurs ont du
»-ecourir aux technologies de pointe pour rester competitifs. Que ce soit dana
l'industrie p^troliere (extraction et raffinage), du bois (sylviculture de
l'eucalyptus) que du transport de 1'energie, la technologic au top niveau, a
et€ utilisee, gr3ce a une productivite marginals du capital (30,2 %) qui
demeure a un niveau normal.



- >.$ RELATIONS SOCIALES, PRODUCTION ET ECHANGES

J ? * - ' J Factft'-irs i n t e r n e s

'•'•-*. 1. J Concentration des terres, contrats d'exploitations
cL salaires afiricolea

».* production agricole est encore realises par les petits paysans. O'rr
jHLimaCion dp 1986, faisait 6tat de 18 000 petits exploitations controlees ;;
v.-.'ison de 1,5 ha/fainille.

bien que principalement orientee vers I1auto-substance, ces exploitation.
J-.^agent des surplus qui sont commercialises en quantit^s non nSgligeabltv-
'jrs trois quart des terres sur lesquelles cette production est realiF^'-
I erne went inforraellement la propri^tfi des lignages, meme si par actc
v li'tique, la terre avait gte nationalises.

Dans le Pool, et les Plateaux Bembg, existe un type de metayage qui r£g\t
It; ;yBterpe de l'emploi des terres par un non membre du lignage. La location
«u»;e entre 6 000 et 25 000 CFA/an.

\ ^^res jgricoles : Le principe du salaire minimum, date de 1952 au Congo. Ce
* avait deux zones de salaires, dont les mecanismes devaient compenser
arts en tenant compte du cout de la vie entre les villes et l'arrifere

•ctuellement il existe deux categories de salaire minima :

le SMIG (40 heures de travail/semaine)

le SMAG (48 heures de travail/semaine).

En 1984, quand le SMIG etait a CFA 136,00 CFA/heure, le SMAG lui, Stait c
CFA 117,50 CFA/heure, et ce conformeraent au decret 84/543 du 10 mai 1984.

i..ploî  choma^e et salaires dans le secteur urbaio :

Dans le secteur urbain, au 31 dgcembre 1984, le nombre d'emplois Staienf;
lvalues a 207 974.



Par rapport a la population SgSe de 15 ans et plus, la ventilation 6c; i
la suivante :

- Actifs occupes

- Chdmeurs

- Total population

- Etudiants-Elgves

Autrea inactifs

- Total population
inactive

; z
: 209

2

946

277

223

40,

33.

60,

! !

0*

21

8 *

%

Done il n' y a que 1/3 de personnea en age de travailler, qui ont
eraploi, pour 1/3 qui vont a 1'gcole.

Ainsi pour lea villes, le taux brut d'activitfi est de 32,9 % ; le Caux
net Stant de 49,3 %.

Le chomage quant a lui touche 7 % de la population en 3ge de travailler,
et 17,7 % de la population active.

27.3.1.3 Ampleur du secteur non structurSe

En 1984, selon une enquete raen£e en R£publique Populaire du Congo sur
1'evaluation du secteur inforrael, I1eraploi dans le secteur non structure
urbain se presentait comme ci-apres :

4 Grandes villes : 49 313 personnes

Centres secondaires : 19 246 personnes

Ensemble ; 68 559 personnee

an pourcentage, I1ampleur de ce secteur est de :

Pour les 4 grandes villes : 28,6 %

Pour les centres secondaires ; 56,2 %

Ensemble ; 33, 4 %

27.3.1.4 Concentrations des richeases et repartition des revenue

En ne prenant que 1'exemple de la ville de Brazzaville, selon une enquete
CRETH/URBANOR, il semble 6tabli que la distribution des revenus ne fait pas
'Mt de grands ficarts. II y a environ 3 000 menage8. enquStes, qui ont un

familial auperieur a CFA 20 000.

L'inegalite entre les families est tres minime.



Dana I 1ensemble la courbe des revenus ramiliaux eat la suivante :

20 % des menages disposent de GFA -19 000

20 % des manages disposent de CFA +70 000

4 % des menages disposent de CFA +200 000.

Cependant les non salaries, parmi lesquels est notSe la plus gran.
dispersion, il est constate que, de la vendeuse a 1'etalage dont le revr;>
mensuel eat de CFA 10 000, on se retrouve avec le commerqant qui lui a
revenu depassant CFA 400 000.

Done nous ne sommes pas encore en presence d'une soci£t£ t avec de gran/
hearts, mais ou la pauvrete" est quasi generalised.

27.3.2 Facteuxs extexieurs

Heritage colonial : A 1'accession a 1'independence, le Congo a eu un importan
heritage dans lequel il n'y avait pas que de bons acquis.

Parmi les Elements indesirables,il y a eu :

l'he*ritage d'une f one t ion publique pl£thorique (trop d'agents h6rite%
de I 1administration coloniale)

I 1heritage d'une economie exC raver t ie et append ice de 1'e'eonoraie
franqaise

I 1heritage d'un systeme d'enseignement inadapte aux besoins d'un pays
en deVelopperaent

- I 1heritage d'une importante dette coloniale, relative aux
investissetnents realises de 1947 a 1958.

27.3.2.2 Depeodance a l'figard des exportations et des termes de I'fechange

Fcincipalement exportatrice de raatieres premieres (bois, pAtrole, suer"
brut, cafe, cacao), le commerce extfirieur congolais continue de subir leu
avatars du marche international.

En 1986, avec le mauvais climat de l'environnement Sconomique et le
declin du dollar, il avait 6t6 constate" une regression des exportations du
petrolede 64,4 %. L'incidence de ce repli.a installe le pays dans un cycle de
crise d'ou il n'en sortira pas rapidement sans une politique active de
reechelonneraent de la dette, assortie d'une forte capacite de management de.
l'econooie nationals.

27.3.2.3 Flux financiers, A.P.P. et inversion des transferts des capitaux

Les annees 1985-1986, aont marquees par un £lechissement de l'excedent Jr
la balance commerciale ma is en depit de cette morosite" les soldes sont
demeurfis positifs.



Cependant cet equilibre relatif eat perturbs par lee flux dea bin,,,
services qui auront fivoluS en dents de scie. Et le fort excedent degage pa«
balance courante du coup s*est retrouve" dSficitaire, car le mouvement nef
capitaux ont cournfi en defaveur de 1'economie congolaise a hauteur de (-1
milliards CFA).

Au Citre de 1'annee 1986, l'Etat a lui tout seul devrait pavei
1'Stranger pour pres de 44 milliards CFA, alors que l'£conoinie en c •
periode en avait besoin pour sa relance.

27.3.2.4 Recession mondiale, cycle economique et politique d'ajustement :

Selon Kondratieff, l'economie mondiale est secouSe pour des cau:
structureless, par des crises, qui apparaissent selon des cycles ••:
interviennent tous lea 20 ou 25 ans. Juglar, en raffinant 1'approche, av.
trouve" qu'un Kondratieff avait en son sein deux crises mineures (que
e'conomistes mode m e s ont baptise a son nom).

Ce faisant, s'il AtaiC admis que 1929 fut une crise majeur
correspondent a un Kondratieff, la prochaine devait rSapparaitre en 1954,
la seconde en 1974.

Dans 1'actualite, paradoxaleraent une analyse de I'ann&e 1974 par exempli
a correspondu au premier choc petrolier dont les effets nous aont connus.

S'il fallait raster dans cette coherence, 1984 qui est un creu du Jug I a
devrait correspondre a une depression - fait qui est juste et qui en:
d'actu8iite.(1987 Dow-Jones a chute de 25 % et la Bourse des valeurs de 21
sur le march& de Paris)

Ces facteurs lie's aux cycles Sconomiques n'ayant pas Ste pris en compt^
ont aurpris les Planificateurs congolais dont le Plan (1982-1986) a Ste p-<rh
dans la tourraente avec obligation de recours a la politique d'ajustemtMi'
impos^e par le F.M.I.

27.3.2.5 R5le de l'Etat

27.3.2.5.1 Regime politique et stratification sociale ;

En regie gen€rale au Congo, comme partout ailleurs en Afrique
Involution actuelle de l'espace eat caractSrisfie par une integration
graduelle des ideologies des Partis au Pouvoir, dana l'appareil de 1'Etat-
L'outil du Parti qui suscite la superposition des rSseaux fonctionnels *••
1'Etat avec les siens, s'efforce d'gtendre son emprise depuis la capitale, SL
les cantpagnes et les centres secondaires.

Cette teinte que le Parti a apporte" a 1'Etat, stimule 1'action -
controle sur les circuits de production, de I'Sconomie marchande et de ij
reditribution (existence pr€dominante du secteur d'Etat). En Republiqi'^
Populaire du Congo depuis une dficennie, l'Etat renforce par les structures du
Parti, est devenu omnipresent car controlant tous les moyens d'ordre social
Les institutions administratives, Sconomiques et bancaires et les medics
semblent maltriser la diffusion par creneaux specialises, de 1'idgologi;
dominante jusque dans les moindres villages (couverture radio 99 %, couvertur.
T.V. 70 %) du territoire.



Ce ph&nomene a entrain^ la disintegration dea structures traditioni" •
et dea formations sociales localisees Cdisparition des royauraes et cheffe
traditionnels).

L'Etat est parvenu a a'unifiS gconomiquement et politiquement (regiim
Parti unique). Avec ce raouveraent a auasi correspondu la raise en place <f
politique des p61es de developpement, qui ont gene"re" ce que Bernard Kay..
appelle des "kystes industriels". Ces ilots de croissance qui avaient dr
vers ces zones des experts, bourgeois commerqants, et representam•
"Establshment politique", ont 6t6 a la base de la differentiation qui esi
dans ces aouveaux espaces economiques, car avec la naissance des vill.es,
venue la pauperisation et le renforcement du processus de naissance d'.•
societe de classes.

27.3.2.5.2 Capacity administrative limitee

Le Congo sur le plan spatial et fonctionnel, a opte en r€alite paw
centralisation, bien que la rationalisation soit presentee corarae chev;i i
bataille. Ce genre de direction qui se raeut avec des structu
administratives renforc6es et qui sont les garantes de l'ordre social,
plus tendance a renforcer le pouvoir de 1'Etat central.

Gependant, dans cette globalite" qui semble appareimnent homogene, exî i
en milieu rural, une dilution flagrante dea capacites administratives .
l'Etat, que seule une direction professionnelle pourrait juguler*

27.3.2,5.2 Strategie de dfeveloppeinent favorisant lea zones urbaines

Dans le processus de l'unification et d'intfigration de l'espace national
la creation des villes est parvenue a rompre la monotonie d'un espacp
traditionnellement uniforme.

Par la modernisation des quartiers entiers, l'Etat a fait entrer K
progres technologique dans des regions reculSes, et accelSre les rae'canisiut-s
d'auto-developpementj done le r6le d'affaiblir des structures traditionnell*:>
continue a renforcer le caractere national du dSveloppement, au profit d*ii»
regionalisrae retrograde.



CINQUIEME PARTIE

PLANIFICATION POUR L'AVENIR



X X V I 1 1 RSsumg des principaux problemes et leurs causes

Depuis une decennie la criae avec lea different^ chocs pgtroliers a1-.

installee dans les economies des pays en developperaent avec toutes I

inflexions destructurantes dont les effete n'ont generes que des evolutio

negatives.

En ce qui concerns la Republique populaire du Congo qui, en depit d'u.

mane petroliere qui s'est tres vite reduite avec la diminution du niveau de 1

demande mondiale, la degradation dea termes de 1'echange et de la montee de-

tan d'inte-rSts n'a pas realise" ses ambitions, s'est confine" sous I,,

contraintea d'un programme d'ajustement structure! pressant. La contrainr.-

extgrieure qui etait devenue insupportable, en depit d'un commerce ext^rieur

Squilibrf, et d'un taux de croissance poaitif, ne permettait pas une expan--

dans cet univers, ou la stagflation n'gtait plus suffisante, pour retabli,

1'gquilibre des comptes extSrieurs.

C'est ainsi qu'avec le PAS et le PAS renforcS, s'installait au Conge

l'6conomie de la rarete", incompatible avec 1'Etat Providence.

Comment alors maintenir le triptype :

- Indfipendance

- Equilibre des comptes

- Capacity industrielle

Surtout si e'est dans la recherche de la realisation de la capacity

industrielle, que le Congo se sera ancre" dans une volumineuee dette, dont les

exigences aont incontournables surtout avec un secteur d'Etat tres atone.

C'est ceci qui a mis le pays dans un 6tau financier ou le deficit de 1-

balance de paiement trouve sa correction dans une depreciation impossible a

maitrtser.



Les autorites du FMI imposent une cure d'austSrite en ^change des credit,

a obtenir moyennant une politique drastique de stabilisation : taux d1 int£i ••

61ev6s, restrictions budg£taires, gel des salaires, liberation dea prix on

intronis£s un systems pas du tout transforms, mais devenu plutot intolerable.

Car avec ce qui est ci-dessus evoque, comment :

raoderniser la base agricole ?

respecter les contrainees d'une politique de santS efficace en vi11

et en carapagne 1

. relancer la politique du logement populaire ?

garantir la distribution de l'Slectricite" et l'eau potable aux largt

masses ?

relever le niveau des vies du peuple ?

Les responses a ces questions en attendant qu'ellea aoient trouvees,

laissent a la recession le temps de dfisequilibrer le revenu du manage, qu

avec la diminution des defenses publiques mettent en peril la vie et

I1existence de la masse des citoyens vivant dans la pauvret£ absolue. I.e.

effets a retardement, sauront dans 5 ans rgpondre a nos preoccupations, L'.

rien n'est tente dans un futur inuaediat.

En tout cas, la mortality* infantile et juvenile a 170 /oo, la morbidiL,

^levee, l'etat de mal nutrition frappant a 30 X les enfants, l'6ducation don

la decadence reste d'actualitS, renforc&e par le travail des enfants que U

secteur informel face a la pauvrete des menages dSveloppe, demeurent de.--

preoccupations qui laissent les manages perplexes, surtout que leury

conditions de logement, d'acces a l'eau sont demeur&es inchangees. Qu>1

deviendront ces feimnes et ces enfants face a un appareil sanitaire d&ituni -!••

nioyens d'intervention a cause de la mise sous coupe rfigle des finances

publiques par la FMI ?



28.1 Provisions des besoins futurs

Sur la base de la population actuelle, le CELETH avait projeCer le niv-

de la population congolaise jusqu'a l'an 2000 et a estime qu'elle £voluer.

comme suit ;

790 habitants

Le taux d'accroissement gtait estimg a 3,4 %. Dans ces horizons, r

population urbaine constituera 75 X du total habitants.

Cependant, la population juvenile et infantile qui eat en 1984 de :

0 - 1 an : 132 624 habitants

0 - 4 ans : 323 584 "

0 - 1 4 ans : 829 764

sera a 1'an 2010 pour lea tranches d'3ge suivantes de :

0 - 1 an ; 301 817 habitants

0 - 4 ans : 864 568 "

0 - 14 ans : 1 947 236 habitants.

En comparaison a 1984, les besoins futurs seront multiplies par 3 alor-

qu'avec la recession, la production des ressources risqueraient de ne pa:-

suivre cette courbe

28.2 Identification des principaux obstacles et principales possibilites

28.2.1 Au niveau national, les obstacles qui risqueraient de gener le

containement qui devrait Stre mis en oeuvre pour le ma in ten ir a un nivear

decent les services de sante sont :

le faible niveau des capacit£s de recherche bioraSdicale;



- une Crop grande concentration du personnel medical dans les 4 gr • ;•:•

centres urbains,

le desfiquilibre trop flagrant du budget personnel par rapport .

fonctionnement dont l'envoloppe achat equipements et produ;

pharmaceutiques ne cesse de

- le desequilibre trop flagrant, qui exists entre les budgets allou£s

la medecine curative et e" la me'decine preventive;

la faiblesse des capacitSs de management des services de santS « ..

ge'ne'ral et des h3pitaux en particulier.

28,2.2 Au pjveau regional, outre la rationnalisation de la dotation de cc-

formations en personnel qualified un effort de restauration de en

installations devrait etre amorcG; la plupart de ces formations sanitaires

sont dans un Stat de decrepitude avance"e.

28.3 Capacite d'execution

La faiblesse managerielle des services de santS eat flagrante. A cet

effet, face a cette situation congolaise ou les besoins sont multiples et les

ressources rares, lee capacites de gestion des cadres et agents de sant£ s

tous les niveaus devront etre renforce'es.

28.4 Stratggie du dSveloppement axee sur les enfants et les femmes pauvres

Si les effets multiplicateurs de la baisse des grands agr£gats ont une

incidence catastrophique sur l'emploi, les revenus, et partant sur leu

depenses de sante, d'alimentation et d'autres besoins sociaux, il pourraJf:

etre suggAre" que la vraie strategic de d&veloppement reste celle, bas£e tevt

d'abord sur la production des biens materials ; renforcement de la

productivity et de l'emploi dans le secteur informe1.
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C'esc a cet effet que lea programmes de de*velopperaent intggre devrai,

etre retenus, car, non seuleraent ils mettaient en oeuvre d'une raaniere ada,

les structures de production, mais devenaient de cadres de diffusion a ton

les autres actions concourant a la reatauration du bien etre social

Production - Education - Assainissement du milieu - Encadrement sanitaire

social-

2 8' 5 Autres facteurs intervenant dans le domains du developpement

Le domaine du developpement dans sa complexity, ne saurait etre r«a I i

sans la sauvegarde de la stability des structures, qui doivent prendr,

corapte toutes les mutations technologiques, et surtout I'id&e du servi,.

public.

Le bureaucratisrae et tous ses fantasmea technologiques, devraient ne pa

gener la bonne execution des programmes a forte participation communautaire

eC qui seraient loin des contraintes de l'Etat omnipresent et tracassier.

L'apport des ONG a cet effet devait etre encourage".
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